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CODE DE PROCÉDURE CIVILE *† 
Decaen (177 of 1808) — 20 July 1808 

PREMIÈRE PARTIE 

PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX 

LIVRE PREMIER 

DE LA JUSTICE DE PAIX 

TITRE PREMIER 

DES CITATIONS 

1.   Toute citation devant les “District Magistrates” contiendra la date des 
jour, mois et an, les noms, profession et domicile du demandeur, les noms, 
demeure et immatricule de �huissier, les noms et demeure du défendeur; elle 
énoncera sommairement l’objet et les moyens de la demande, et indiquera le 
“District Magistrate” qui doit connaître de la demande, et le jour et l'heure de 
la comparution. 

                                            
* EDITORIAL NOTE: The Attorney-General has directed the preparation of a revision exercise 

for the Code de Procédure Civile. 
 The text of the Code de Procédure Civile which is reproduced in this volume is that which is 

currently in force in Mauritius, namely, the text set out in Decaen, ‘l’arrêté 177 du 20 juillet 
1808’ together with a few amendments expressly provided for in the ‘arrêté’ itself or sub-
sequently by the Legislature. 

 To give proper meaning to the text of the Code and ensure its application in Mauritius, legis-
lative amendments of its provisions with regard, inter alia, to the following have to be con-
sidered— 

 (a) the language used is old French and the meaning is unclear; 
 (b) those provisions were designed for the imperial legal set-up in France in early 19th 

century. They have to be adapted to the current Mauritian Legal System; 
 (c) Ushers are, in France, in private practice and derive fees at rates which are provided 

for and not public officers as in Mauritius; 
 (d) Mauritius does not have corresponding counterparts to those officers mentioned in the 

Code, performing specific functions, e.g. the “procureur imperial”; 
 (e) judicial or extra judicial process may, in certain instances under the Code, be served on 

mayors or deputy mayors; 
 (f) time limits are unclear. In some instances a time limit has to take account of the dis-

tance from the tribunal to the residence of a party to be served with process and such 
time limit may vary from place to place. 

 The Attorney-General will, on completion of the revision exercise, introduce appropriate 
amending legislation. 

† For commentaries, annotations and references to case-law and to enactments which have 
amended the Code since its promulgation up to March 1998, see Venchard’s Code de 
Procédure Civile in the series Codes Annotés de l’Ile Maurice. 
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2.   En matière purement personnelle ou mobilière, la citation sera donnée 
devant le juge du domicile du défendeur; s'il n’a pas de domicile, devant le 
juge de sa résidence. 

3.   Elle le sera devant le juge de la situation de l'objet litigieux, lorsqu'il 
s'agira— 

 1° des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes; 

 2° des déplacements de bornes, des usurpations de terres, arbres, 
haies, fossés et autres clôtures, commis dans l'année; des en-
treprises sur les cours d'eau, commises pareillement dans 
l’année, et de toutes autres actions possessoires; 

 3° des réparations locatives; 

 4° des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-
jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté, et des dégrada-
tions alléguées par le propriétaire. 

4.   La citation sera notifiée par l'huissier de la justice de paix du domicile du 
défendeur; en cas d'empêchement, par celui qui sera commis par le juge: 
copie en sera laissée à la partie; s'il ne se trouve personne en son domicile, 
la copie sera laissée au maire ou adjoint de la commune, qui visera l'original 
sans frais. 

L'huissier de la justice de paix ne pourra instrumenter pour ses parents en 
ligne directe, ni pour ses frères, soeurs, et alliés au même degré. 

5.   Il y aura un jour, au moins, entre celui de la citation et le jour indiqué 
pour la comparution, si la partie citée est domiciliée dans la distance de trois 
myriamètres. 

Si elle est domiciliée au-delà de cette distance, il sera ajouté un jour par 
trois myriamètres. 

Dans le cas où les délais n'auront point été observés, si le défendeur ne 
comparaît pas, le juge ordonnera qu'il sera réassigné, et les frais de la pre-
mière citation seront à la charge du demandeur. 

6.   Dans les cas urgents, le juge donnera une cédule pour abréger les délais, 
et pourra permettre de citer, même dans le jour et à l'heure indiqués. 

7.   Les parties pourront toujours se présenter volontairement devant un 'Dis-
trict Magistrate', auquel cas il jugera leur différend, soit en dernier ressort, si 
les lois ou les parties l'y autorisent, soit à la charge de l'appel, encore qu'il 
ne fut le juge naturel des parties, ni à raison du domicile du défendeur, ni à 
raison de la situation de l'objet litigieux. 

La déclaration des parties qui demanderont jugement sera signée par elles, 
ou mention sera faite si elles ne peuvent signer. 
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TITRE DEUXIÈME 

DES AUDIENCES DU DISTRICT MAGISTRATE, ET DE LA 
COMPARUTION DES PARTIES 

8.   Les “District Magistrates” indiqueront au moins deux audiences par se-
maine: ils pourront juger tous les jours, même ceux de dimanches et fêtes, le 
matin et l'après-midi. 

Ils pourront donner audience chez eux, en tenant les portes ouvertes. 

9.   Au jour fixé par la citation, ou convenu entre les parties, elles com-
paraîtront en personne ou par leurs fondés de pouvoir, sans qu'elles puissent 
faire signifier aucune défense. 

10.   Les parties seront tenues de s'expliquer avec modération devant le 
juge, et de garder en tout le respect qui est dû à la justice: si elles y man-
quent, le juge les y rappellera d'abord par un avertissement; en cas de ré-
cidive, elles pourront être condamnées à une amende qui n'excèdera pas la 
somme de dix francs, avec affiches du jugement, dont le nombre n'excèdera 
pas celui des communes du canton. 

11.   Dans le cas d'insulte ou irrévérence grave envers le juge, il en dressera 
procès-verbal et pourra condamner à un emprisonnement de trois jours au 
plus. 

12.   Les jugements, dans les cas prévus par les précédents articles, seront 
exécutoires par provision. 

13.   Les parties ou leurs fondés de pouvoir seront entendus contradictoire-
ment. La cause sera jugée sur-le-champ, ou à la première audience; le juge, 
s'il le croit nécessaire, se fera remettre les pièces. 

14.   Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux, déniera l'é-
criture, ou déclarera ne pas la reconnaître, le juge lui en donnera acte: il 
paraphera la pièce et renverra la cause devant les juges qui doivent en  
connaître. 

15.   Dans le cas où un interlocutoire aurait été ordonné, la cause sera jugée 
définitivement, au plus tard dans le délai de quatre mois du jour du jugement 
interlocutoire: après ce délai, l'instance sera périmée de droit; le jugement qui 
serait rendu sur le fond sera sujet à l'appel, même dans les matières dont le 
'District Magistrate’ connaît en dernier ressort, et sera annullé, sur la réquisi-
tion de la partie intéressée. 

Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible des dom-
mages et intérêts. 

16.   L’appel des jugements de la justice de paix ne sera pas recevable après 
les trois mois, à dater du jour de la signification faite par l’huissier de la jus-
tice de paix, ou tel autre, commis par le juge. 
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17.   Les jugements des justices de paix, jusqu’à concurrence de trois cents 
francs, seront exécutoires par provision, nonobstant l’appel, et sans qu’il soit 
besoin de fournir caution: les “District Magistrates” pourront, dans les autres 
cas, ordonner l’exécution provisoire de leurs jugements, mais à la charge de 
donner caution. 

18.   Les minutes de tout jugement seront portées par le greffier sur la feuille 
d’audience, et signées par le juge qui aura tenu l’audience et par le greffier. 

TITRE TROISIÈME 

DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT, ET DES OPPOSITIONS  
À CES JUGEMENTS 

19.   Si, au jour indiqué par la citation, l’une des parties ne comparaît pas, la 
cause sera jugée par défaut, sauf la réassignation dans le cas prévu dans le 
dernier alinéa de l’article 5. 

20.   La partie condamnée par défaut pourra former opposition, dans les trois 
jours de la signification faite par l’huissier du “District Magistrate”, ou autre 
qu’il aura commis. 

L’opposition contiendra sommairement les moyens de la partie, et assig-
nation au prochain jour d’audience, en observant, toutefois les délais pre-
scrits pour les citations: elle indiquera les jour et heure de la comparution, et 
sera notifiée, ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

21.   Si le “District Magistrate” sait par lui-même, ou par les représentations 
qui lui seraient faites à l’audience par les proches, voisins ou amis du 
défendeur, que celui-ci n’a pu être instruit de la procédure, il pourra, en ad-
jugeant le défaut, fixer pour le délai de l’opposition le temps qui lui paraîtra 
convenable; et dans le cas où la prorogation n’aurait été ni accordée d’office 
ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai, et admis à 
opposition, en justifiant qu’à raison d’absence ou de maladie grave, il n’a pu 
être instruit de la procédure. 

22.   La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut 
ne sera plus reçue à former une nouvelle opposition. 

TITRE QUATRIÈME 

DES JUGEMENTS SUR LES ACTIONS POSSESSOIRES 

23.   Les actions possessoires ne seront recevables qu’autant qu’elles auront 
été formées dans l’année du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, 
étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire. 

24.   Si la possession ou le trouble sont déniés, l’enquête qui sera ordonnée 
ne pourra porter sur le fond du droit. 

25.   Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés. 
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26.   Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possessoire. 

27.   Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire qu’après 
que l’instance sur le possessoire aura été terminée: il ne pourra, s’il a suc-
combé, se pourvoir qu’après qu’il aura pleinement satisfait aux condamna-
tions prononcées contre lui. 

Si, néanmoins, la partie qui les a obtenues, était en retard de les faire liqui- 
der, le juge du pétitoire pourra fixer, pour cette liquidation, un délai, après 
lequel l’action au pétitoire sera reçue. 

TITRE CINQUIÈME 

DES JUGEMENTS QUI NE SONT PAS DÉFINITIFS,  
ET DE LEUR EXÉCUTION 

28.   Les jugements qui ne seront pas définitifs, ne seront point expédiés, 
quand ils auront été rendus contradictoirement et prononcés en présence des 
parties; dans le cas où le jugement ordonnerait une opération à laquelle les 
parties devraient assister, il indiquera le lieu, le jour et l’heure, et la pronon-
ciation vaudra citation. 

29.   Si le jugement ordonne une opération par des gens de l’art, le juge dé-
livrera à la partie requérante, une cédule de citation pour appeler les experts; 
elle fera mention du lieu, du jour, de l’heure, et contiendra le fait, les motifs 
et la disposition du jugement relative à l’opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de 
la date du jugement, du lieu, du jour et de l’heure. 

30.   Toutes les fois que le “District Magistrate” se transportera sur le lieu 
contentieux, soit pour en faire la visite, soit pour entendre les témoins, il sera 
accompagné du greffier, qui apportera la minute du jugement préparatoire. 

31.   Il n’y aura lieu à l’appel des jugements préparatoires, qu’après le juge-
ment définitif, et conjointement avec l’appel de ce jugement; mais 
l’exécution des jugements préparatoires ne portera aucun préjudice aux droits 
des parties sur l’appel, sans qu’elles soient obligées de faire à cet égard au-
cune protestation ni réserve. 

L’appel des jugements interlocutoires est permis avant que le jugement 
définitif ait été rendu. 

Dans ce cas, il sera donné expédition du jugement interlocutoire. 

TITRE SIXIÈME 

DE LA MISE EN CAUSE DES GARANTS 

32.   Si, au jour de la première comparution, le défendeur demande à mettre 
garant en cause, le juge accordera délai suffisant en raison de la distance du 
domicile du garant: la citation donnée au garant sera libellée, sans qu’il soit 
besoin de lui notifier le jugement qui ordonne sa mise en cause. 
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33.   Si la mise en cause n’a pas été demandée à la première comparution, 
ou si la citation n’a pas été faite dans le délai fixé, il sera procédé, sans délai, 
au jugement de l’action principale, sauf à statuer séparément sur la demande 
en garantie. 

TITRE SEPTIÈME 

DES ENQUÊTES 

34.   Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par té-
moins, et dont le juge de paix trouve la vérification utile et admissible, il or-
donnera la preuve et en fixera précisément l’objet. 

35.   Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit leurs noms, profession, âge 
et demeure, feront le serment de dire vérité, et déclareront s’ils sont parents 
ou alliés des parties et à quel degré, et s’ils sont leurs serviteurs ou  
domestiques. 

36.   Ils seront entendus séparément, en présence des parties, si elles com-
paraissent; elles seront tenues de fournir leurs reproches avant la déposition, 
et de les signer: si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention: 
les reproches ne pourront être reçus après la déposition commencée, 
qu’autant qu’ils seront justifiés par écrit. 

37.   Les parties n’interromperont point les témoins: après la déposition, le 
juge pourra, sur la réquisition des parties, et même d’office, faire aux té-
moins les interpellations convenables. 

38.   Dans tous les cas où la vue du lieu peut être utile pour l’intelligence des 
dépositions, et spécialement dans les actions pour déplacement de bornes, 
usurpations de terres, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et pour entre-
prises sur les cours d’eau, le juge de paix se transportera, s’il le croit néces-
saire, sur le lieu, et ordonnera que les témoins y seront entendus. 

39.   Dans les causes sujettes à l’appel, le greffier dressera procès-verbal de 
l’audition des témoins: cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et 
demeure, leur serment de dire vérité, leur déclaration s’ils sont parents, al-
liés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été 
fournis contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin 
pour la partie qui le concerne; il signera sa déposition, ou mention sera faite 
qu’il ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, en outre, signé par le 
juge et le greffier. Il sera procédé immédiatement au jugement, ou au plus 
tard à la première audience. 

40.   Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera 
point dressé de procès-verbal; mais le jugement énoncera les noms, âge, pro-
fession et demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s’ils sont par-
ents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches, et le résul-
tat des dépositions. 
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TITRE HUITIÈME 

DES VISITES DES LIEUX, ET DES APPRÉCIATIONS 

41.   Lorsqu’il s’agira, soit de constater l’état des lieux, soit d’apprécier la 
valeur des indemnités et dédommagements demandés, le juge de paix ordon-
nera que le lieu contentieux sera visité par lui, en présence des parties. 

42.   Si l’objet de la visite ou de l’appréciation exige des connaissances qui 
soient étrangères au juge, il ordonnera que les gens de l’art, qu’il nommera 
par le même jugement, feront la visite avec lui, et donneront leur avis: il 
pourra juger sur le lieu même, sans désemparer. Dans les causes sujettes à 
l’appel, procès-verbal de la visite sera dressé par le greffier, qui constatera le 
serment prêté par les experts. Le procès-verbal sera signé par le juge, par le 
greffier et par les experts; et si les experts ne savent ou ne peuvent signer, il 
en sera fait mention. 

43.   Dans les causes non sujettes à l’appel, il ne sera point dressé de 
procès-verbal; mais le jugement énoncera les noms des experts, la prestation 
de leur serment, et le résultat de leur avis. 

TITRE NEUVIÈME 

DE LA RÉCUSATION DES “DISTRICT MAGISTRATES” 

44.   Les “District Magistrates” pourront être récusés— 

 1° quand ils auront intérêt personnel à la contestation;  

 2° quand ils seront parents ou alliés d’une des parties, jusqu’au de-
gré de cousin germain inclusivement; 

 3° si, dans l’année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
criminel entre eux et l’une des parties ou son conjoint, ou ses 
parents et alliés en ligne directe;  

 4° s’il y a procès civil existant entre eux et l’une des parties, ou son 
conjoint; 

 5° s’ils ont donné un avis écrit dans l’affaire. 

45.   La partie qui voudra récuser un “District Magistrate”, sera tenue de for-
mer la récusation, et d’en exposer les motifs par un acte qu’elle fera signifier, 
par le premier huissier requis, au greffier de la justice de paix, qui visera 
l’original. L’exploit sera signé, sur l’original et la copie, par la partie ou son 
fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe et communiquée 
immédiatement au juge par le greffier. 

46.   Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte, dans le délai de deux 
jours, sa déclaration par écrit, portant, ou son acquiescement à la récusation, 
ou son refus de s’abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusation. 

47.   Dans les trois jours de la réponse du juge qui refuse de s’abstenir, ou faute 
par lui de répondre, expédition de l’acte de récusation et de la déclaration du 



Code de Procédure Civile   
 

[Issue 1] C28 – 8 
 

juge, s’il y en a, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la 
plus diligente, au procureur impérial près le tribunal de première instance 
dans le ressort duquel la justice de paix est située: la récusation y sera jugée 
en dernier ressort dans les huit jours, sur les conclusions du procureur im-
périal, sans qu’il soit besoin d’appeler les parties. 

LIVRE DEUXIÈME 

DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS 

TITRE PREMIER 

DE LA CONCILIATION 

48. – 58.   — 

TITRE DEUXIÈME 

DES AJOURNEMENTS 

59.   En matière personnelle, le défendeur sera assigné devant le tribunal de 
son domicile; s’il n’a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence; 

S’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile de l’un d’eux, 
au choix du demandeur; 

En matière réelle, devant le tribunal de la situation de l’objet litigieux; 

En matière mixte, devant le juge de la situation, ou devant le juge du 
domicile du défendeur; 

En matière de société, tant qu’elle existe, devant le juge du lieu où elle est 
établie; 

En matière de succession— 

 1° sur les demandes entre héritiers, jusqu’au partage inclusivement;  

 2° sur les demandes qui seraient intentées par des créanciers du 
défunt avant le partage;  

 3° sur les demandes relatives à l’exécution des dispositions à cause 
de mort, jusqu’au jugement définitif,  

devant le tribunal du lieu où la succession est ouverte. 

En matière de faillite, devant le juge du domicile du failli; 

En matière de garantie, devant le juge où la demande originaire sera  
pendante; 

Enfin, en cas d’élection de domicile pour l’exécution d’un acte, devant le 
tribunal du domicile élu, ou devant le tribunal du domicile réel du défendeur, 
conformément à l’article 111 du Code Civil Mauricien. 
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60.   Les demandes formées pour frais par les officiers ministériels seront 
portées au tribunal où les frais ont été faits. 

61.   L’exploit d’ajournement contiendra— 

 1° la date des jour, mois et an, les noms, profession et domicile du 
demandeur, la constitution de l’avoué qui occupera pour lui, et 
chez lequel l’élection de domicile sera de droit, à moins d’une 
élection contraire par le même exploit; 

 2° les noms, demeure et immatricule de l’huissier; les noms et de-
meure du défendeur, et mention de la personne à laquelle copie 
de l’exploit sera laissée; 

 3° l’objet de la demande, l’exposé sommaire des moyens; 

 4° l’indication du tribunal qui doit connaître de la demande, et du 
délai pour comparaître: le tout à peine de nullité. 

62.   Dans le cas du transport d’un huissier, il ne lui sera payé pour tous frais 
de déplacement qu’une journée au plus. 

63.   Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, si ce n’est en vertu 
de permission du président du tribunal. 

64.   En matière réelle ou mixte, les exploits énonceront la nature de 
l’héritage, la commune, et autant qu’il est possible, la partie de la commune 
où il est situé, et deux au moins des tenants et aboutissants; s’il s’agit d’un 
domaine, corps de ferme ou métairie, il suffira d’en désigner le nom et la 
situation: le tout à peine de nullité. 

65.   Il sera donné, avec l’exploit, copie du procès-verbal de non-conciliation, 
ou copie de la mention de non-comparution, à peine de nullité; sera aussi 
donnée copie des pièces, ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande 
est fondée: à défaut de ces copies, celles que le demandeur sera tenu de 
donner dans le cours de l’instance, n’entreront point en taxe. 

66.   L’huissier ne pourra instrumenter pour ses parents et alliés, et ceux de 
sa femme, en ligne directe à l’infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, 
jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement; le tout à peine de 
nullité. 

67.   Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de l’original et de la copie 
de l’exploit, le coût de celui-ci, à peine de cinq francs d’amende, payables à 
l’instant de l’enregistrement. 

68.   Tous exploits seront faits à personne ou domicile; mais si l’huissier ne 
trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, il re-
mettra de suite la copie à un voisin, qui signera l’original; si ce voisin ne peut 
ou ne veut signer, l’huissier remettra la copie au maire ou adjoint de la com-
mune, lequel visera l’original sans frais. L’huissier fera mention du tout, tant 
sur l’original que sur la copie. 
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69.   Seront assignés— 

 1° l’Etat, lorsqu’il s’agit de domaines et droits domaniaux, en la per-
sonne ou au domicile du préfet du département où siège le tribu-
nal devant lequel doit être portée la demande en première  
instance; 

 2° le trésor public, en la personne ou au bureau de l’agent; 

 3° les administrations ou établissements publics, en leurs bureaux, 
dans le lieu où réside le siège de l’administration; dans les autres 
lieux, en la personne et au bureau de leur préposé; 

 4° l’Empereur, pour ses domaines, en la personne du procureur im-
périal de l’arrondissement; 

 5° les communes, en la personne ou au domicile du maire, et à 
Paris, en la personne ou au domicile du préfet: 

Dans les cas ci-dessus, l’original sera visé de celui à qui copie de l’exploit 
sera laissée; en cas d’absence ou de refus, le visa sera donné, soit par le 
“District Magistrate”, soit par le procureur impérial près le tribunal de pre-
mière instance, auquel, en ce cas, la copie sera laissée; 

 6° les sociétés de commerce, tant qu’elles existent, en leur maison 
sociale; et s’il n’y en a pas, en la personne ou au domicile de 
l’un des asssociés; 

 7° les unions et directions de créanciers, en la personne au domicile 
de l’un des syndics ou directeurs; 

 8° ceux qui n’ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur 
résidence actuelle: si le lieu n’est pas connu, l’exploit sera af-
fiché à la principale porte de l’auditoire du tribunal où la de-
mande est portée; une seconde copie sera donnée au procureur 
impérial, lequel visera l’original; 

 9° ceux qui habitent le territoire français hors du continent, et ceux 
qui sont établis chez l’étranger, au domicile du procureur impérial 
près le tribunal où sera portée la demande, lequel visera 
l’original, et enverra la copie, pour les premiers, au ministre de la 
marine, et pour les seconds, à celui des relations extérieures. 

70.   Ce qui est prescrit par les deux articles précédents sera observé à peine 
de nullité. 

71.   Si un exploit est déclaré nul par le fait de l’huissier, il pourra être con-
damné aux frais de l’exploit et de la procédure annullée, sans préjudice des 
dommages et intérêts de la partie, suivant les circonstances. 

72.   Le délai ordinaire des ajournements, pour ceux qui sont domiciliés en 
France, sera de huit jours. 
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Dans les cas qui requerront célérité, le président pourra, par ordonnance 
rendue sur requête, permettre d’assigner à bref délai. 

73. – 74.   — 

TITRE TROISIÈME 

CONSTITUTION D’AVOUÉS, ET DÉFENSES 

75.   Le défendeur sera tenu, dans les délais de l’ajournement, de constituer 
avoué, ce qui se fera par acte signifié d’avoué à avoué. Le défendeur ni le 
demandeur ne pourront révoquer leur avoué sans en constituer un autre. Les 
procédures faites et jugements obtenus contre l’avoué révoqué et non rem-
placé seront valables. 

76.   Si la demande a été formée à bref délai, le défendeur pourra, au jour de 
l’échéance, faire présenter à l’audience un avoué, auquel il sera donné acte 
de sa constitution; ce jugement ne sera point levé: l’avoué sera tenu de réi-
térer, dans le jour, sa constitution par acte; faute par lui de le faire, le juge-
ment sera levé à ses frais. 

77.   Dans les quinze jours du jour de la constitution, le défendeur fera signi-
fier ses défenses signées de son avoué; elles contiendront offre de commu-
niquer les pièces à l’appui ou à l’amiable, d’avoué à avoué, ou par la voie du 
greffe. 

78.   Dans les huit jours suivants, le demandeur fera signifier sa réponse aux 
défenses. 

79.   Si le défendeur n’a point fourni ses défenses dans le délai de quinze 
jours, le demandeur poursuivra l’audience sur un simple acte d’avoué à 
avoué. 

80.   Après l’expiration du délai accordé au demandeur pour faire signifier sa 
réponse, la partie la plus diligente pourra poursuivre l’audience sur un simple 
acte d’avoué à avoué; le demandeur pourra même poursuivre l’audience, 
après la signification des défenses, et sans y répondre. 

81.   Aucunes autres écritures ni significations n’entreront en taxe. 

82.   Dans tous les cas où l’audience peut être poursuivie sur un acte 
d’avoué à avoué, il n’en sera admis en taxe qu’un seul pour chaque partie. 

TITRE QUATRIÈME 

DE LA COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC 

83.   Seront communiquées au procureur impérial les causes suivantes— 

 1° celles qui concernent l’ordre public, l’Etat, le domaine, les com-
munes, établissements publics, les dons et legs au profit des 
pauvres; 
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 2° celles qui concernent l’état des personnes et les tutelles; 

 3° les déclinatoires sur incompétence; 

 4° les règlements de juges, les récusations et renvois pour parenté 
et alliance; 

 5° les prises à partie; 

 6° les causes des mineurs, et généralement toutes celles où l’une 
des parties est défendue par un curateur; 

 7° les causes concernant ou intéressant les personnes présumées 
absentes; 

 8° le procureur impérial pourra néanmoins prendre communication 
de toutes les autres causes dans lesquelles il croira son ministère 
nécessaire; le tribunal pourra même l’ordonner d’office. 

84.   En cas d’absence ou empêchement des procureurs impériaux et de 
leurs substituts, ils seront remplacés par l’un des juges ou suppléants. 

TITRE CINQUIÈME 

DES AUDIENCES, DE LEUR PUBLICITÉ ET DE LEUR POLICE 

85.   Pourront les parties, assistées de leurs avoués, se défendre elles-
mêmes: le tribunal cependant aura la faculté de leur interdire ce droit, s’il 
reconnaît que la passion, ou l’inexpérience, les empêche de discuter leur 
cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l’instruction 
des juges. 

86.   Les parties ne pourront charger de leur défense, soit verbale, soit par 
écrit, même à titre de consultation, les juges en activité de service, pro-
cureurs généraux, procureurs impériaux, leurs substituts, même dans les 
tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions: pour-
ront néanmoins les juges, procureurs généraux ou impériaux, et leurs subsi-
tuts, plaider, dans tous les tribunaux, leurs causes personnelles et celles de 
leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles. 

87.   Les plaidoiries seront publiques, excepté dans les cas où la loi ordonne 
qu’elles seront secrètes: pourra cependant le tribunal ordonner qu’elles se 
feront à huis clos, si la discussion publique devait entraîner ou scandale ou 
des inconvénients graves; mais, dans ce cas, le tribunal sera tenu d’en dé-
libérer et de rendre compte de sa délibération au procureur-général impérial 
près la cour d’appel; et si la cause est pendante dans un tribunal d’appel, au 
grand-juge ministre de la justice. 

88.   Ceux qui assisteront aux audiences, se tiendront découverts, dans le 
respect et le silence: tout ce que le président ordonnera pour le maintien de 
l’ordre, sera exécuté ponctuellement et à l’instant. 

La même disposition sera observée dans les lieux où, soit les juges, soit 
les procureurs impériaux, exerceront des fonctions de leur état. 
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89.   Si un ou plusieurs individus, quels qu’ils soient, interrompent le silence, 
donnent des signes d’approbation ou d’improbation, soit à la défense des 
parties, soit aux discours des juges ou du Ministère Public, soit aux interpel-
lations, avertissements ou ordres des président, juge-commissaire ou pro-
cureurs impériaux, soit aux jugements ou ordonnances, causent ou excitent 
du tumulte de quelque manière que ce soit, et si, après l’avertissement des 
huissiers, ils ne rentrent pas dans l’ordre sur-le-champ, il leur sera enjoint de 
se retirer, et les résistants seront saisis et déposés à l’instant dans la maison 
d’arrêt pour vingt-quatre heures: ils y seront reçus sur l’exhibition de l’ordre 
du président, qui sera mentionné au procès-verbal de l’audience. 

90.   Si le trouble est causé par un individu remplissant une fonction près le 
tribunal, il pourra, outre la peine ci-dessus, être suspendu de ses fonctions: la 
suspension, pour la première fois, ne pourra excéder le terme de trois mois. 
Le jugement sera exécutoire par provision, ainsi que dans le cas de l’article 
précédent. 

91.   Ceux qui outrageraient ou menaceraient les juges, ou les officiers de 
justice, dans l’exercice de leurs fonctions, seront, de l’ordonnance du prési-
dent, du juge-commissaire ou du procureur impérial, chacun dans le lieu dont 
la police lui appartient, saisis et déposés à l’instant dans la maision d’arrêt, 
interrogés dans les vingt-quatre heures, et condamnés par le tribunal, sur le 
vu du procès-verbal qui constatera le délit, à une détention qui ne pourra ex-
céder le mois, et à une amende qui ne pourra être moindre de vingt-cinq 
francs, ni excéder trois cents francs. 

Si le délinquant ne peut être saisi à l’instant, le tribunal prononcera contre 
lui dans les vingt-quatre heures les peines ci-dessus, sauf l’opposition que le 
condamné pourra former dans les dix jours du jugement, en se mettant en 
état de détention. 

92.   Si les délits commis méritaient peine afflictive ou infamante, le prévenu 
sera envoyé en état de mandat de dépôt devant le tribunal compétent, pour 
être poursuivi et puni suivant les règles établies par le code criminel. 

TITRE SIXIÈME 

DES DÉLIBÉRÉS ET INSTRUCTIONS PAR ÉCRIT 

93.   Le tribunal pourra ordonner que les pièces seront mises sur le bureau, 
pour en être délibéré au rapport d’un juge, nommé par le jugement, avec in-
dication du jour auquel le rapport sera fait. 

94.   Les parties et leurs défenseurs seront tenus d’exécuter le jugement qui 
ordonnera le délibéré, sans qu’il soit besoin de le lever ni signifier, et sans 
sommation; si l’une des parties ne remet point ses pièces, la cause sera 
jugée sur les pièces de l’autre. 

95.   Si une affaire ne paraît pas susceptible d’être jugée sur plaidoirie ou 
délibéré, le tribunal ordonnera qu’elle sera instruite par écrit, pour en être fait 
rapport par l’un des juges, nommé par le jugement. 
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Aucune cause ne peut être mise en rapport qu’à l’audience et à la pluralité 
des voix. 

96.   Dans les quinze jours de la signification du jugement, le demandeur fera 
signifier une requête contenant ses moyens; elle sera terminée par un état 
des pièces produites au soutien. Le demandeur sera tenu, dans les vingt-
quatre heures qui suivront cette signification, de produire au greffe et de 
faire signifier l’acte de produit. 

97.   Dans les quinze jours de la production du demandeur au greffe, le 
défendeur en prendra communication, et fera signifier sa réponse avec état 
au bas des pièces au soutien; dans les vingt-quatre heures de cette significa-
tion, il rétablira au greffe la production par lui prise en communication, fera la 
sienne, et en signifiera l’acte. 

Dans le cas où il y aurait plusieurs défendeurs, s’ils ont tout-à-la-fois des 
avoués et des intérêts différents, ils auront chacun les délais ci-dessus fixés, 
pour prendre communication, répondre et produire: la communication leur 
sera donnée successivement, à commencer par le plus diligent. 

98.   Si le demandeur n’avait pas produit dans le délai ci-dessus fixé, le 
défendeur mettra sa production au greffe, ainsi qu’il a été dit ci-dessus; le 
demandeur n’aura que huit jours pour en prendre communication et contre-
dire: ce délai passé, il sera procédé au jugement, sur la production du 
défendeur. 

99.   Si c’est le défendeur qui ne produit pas dans le délai qui lui est accordé, 
il sera procédé au jugement, sur la production du demandeur. 

100.   Si l’un des délais fixés expire sans qu’aucun des défendeurs ait pris 
communication, il sera procédé au jugement sur ce qui aura été produit. 

101.   Faute par le demandeur de produire, le défendeur le plus diligent met-
tra sa production au greffe, et l’instruction sera continuée ainsi qu’il est dit 
ci-dessus. 

102.   Si l’une des parties veut produire de nouvelles pièces, elle le fera au 
greffe, avec acte de produit contenant état desdites pièces, lequel sera signifié 
à avoué, sans requête de production nouvelle ni écritures, à peine de rejet de 
la taxe, lors même que l’état des pièces contiendrait de nouvelles conclusions. 

103.   L’autre partie aura huit jours pour prendre communication et fournir sa 
réponse, qui ne pourra excéder six rôles. 

104.   Les avoués déclareront, au bas des originaux et des copies de toutes 
leurs requêtes et écritures, le nombre des rôles, qui sera aussi énoncé dans 
l’acte de produit, à peine de rejet lors de la taxe. 

105.   Il ne sera passé en taxe que les écritures et significations énoncées au 
présent titre. 
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106.   Les communications seront prises au greffe sur les récépissés des 
avoués, qui en contiendront la date. 

107.   Si les avoués ne rétablissent, dans les délais ci-dessus fixés, les pro-
ductions par eux prises en communication, il sera, sur le certificat du greffier, 
et sur un simple acte pour venir plaider, rendu jugement à l’audience, qui les 
condamnera personnellement, et sans appel, à ladite remise, aux frais du 
jugement, sans répétition, et en dix francs aux moins de dommages-intérêts 
par chaque jour de retard. 

Si les avoués ne rétablissent les productions dans les huit jours de la sig-
nification dudit jugement, le tribunal pourra prononcer, sans appel, de plus 
forts dommages-intérêts, même condamner l’avoué par corps, et l’interdire 
pour tel temps qu’il estimera convenable. 

Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la demande des par-
ties, sans qu’elles aient besoin d’avoués, et sur un simple mémoire qu’elles 
remettront ou au président ou au rapporteur, ou au procureur impérial. 

108.   Il sera tenu au greffe un registre sur lequel seront portées toutes les 
productions, suivant leur ordre de dates: ce registre, divisé en colonnes, con-
tiendra la date de la production, les noms des parties, de leurs avoués et du 
rapporteur; il sera laissé une colonne en blanc. 

109.   Lorsque toutes les parties auront produit, ou après l’expiration des 
délais ci-dessus fixés, le greffier, sur la réquisition de la partie la plus dili-
gente, remettra les pièces au rapporteur, qui s’en chargera, en signant sur la 
colonne laissée en blanc au registre des productions. 

110.   Si le rapporteur décède, se démet, ou ne peut faire le rapport, il en 
sera commis un autre, sur requête, par ordonnance du président, signifiée à 
partie ou à son avoué trois jours au moins avant le rapport. 

111.   Tous rapports, même sur délibérés, seront faits à l’audience; le rap-
porteur résumera le fait et les moyens sans ouvrir son avis: les défenseurs 
n’auront, sous aucun prétexte, la parole après le rapport; ils pourront seule-
ment remettre sur-le-champ au président, de simples notes énonciatives des 
faits sur lesquels ils prétendraient que le rapport a été incomplet ou inexact. 

112.   Si la cause est susceptible de communication, le procureur impérial 
sera entendu en ses conclusions à l’audience. 

113.   Les jugements rendus sur les pièces de l’une des parties, faute par 
l’autre d’avoir produit, ne seront point susceptibles d’opposition. 

114.   Après le jugement, le rapporteur remettra les pièces au greffe, et il en 
sera déchargé par la seule radiation de sa signature sur le registre des  
productions. 

115.   Les avoués, en retirant leurs pièces, émargeront le registre; cet 
émargement servira de décharge au greffier. 
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TITRE SEPTIÈME 

DES JUGEMENTS 

116.   Les jugements seront rendus à la pluralité des voix, et prononcés sur-
le-champ: néanmoins les juges pourront se retirer dans la chambre du conseil 
pour y recueillir les avis; ils pourront aussi continuer la cause à une des pro-
chaines audiences pour prononcer le jugement. 

117.   S’il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en nombre 
seront tenus de se réunir à l’une des deux opinions qui auront été émises par 
le plus grand nombre; toutefois ils ne seront tenus de s’y réunir qu’après que 
les voix auront été recueillies une seconde fois. 

118.   En cas de partage, on appellera pour le vider un juge; à défaut du 
juge, un suppléant; à son défaut, un avocat attaché au barreau; et, à son 
défaut, un avoué; tous appelés selon l’ordre du tableau: l’affaire sera de nou-
veau plaidée. 

119.   Si le jugement ordonne la comparution des parties, il indiquera le jour 
de la comparution. 

120.   Tout jugement qui ordonnera un serment énoncera les faits sur 
lesquels il sera reçu. 

121.   Le serment sera fait par la partie, en personne, et à l’audience. Dans 
le cas d’un empêchement légitime et dûment constaté, le serment pourra 
être prêté devant le juge que le tribunal aura commis, et qui se transportera 
chez la partie, assisté du greffier. 

Si la partie à laquelle le serment est déféré, est trop éloignée, le tribunal 
pourra ordonner qu’elle prêtera le serment devant le tribunal du lieu de sa 
résidence. 

Dans tous les cas, le serment sera fait en présence de l’autre partie, ou 
elle dûment appelée par acte d’avoué à avoué, et, s’il n’y a pas d’avoué con-
stitué, par exploit contenant l’indication du jour de la prestation. 

122.   Dans les cas où les tribunaux peuvent accorder des délais pour 
l’exécution de leurs jugements, ils le feront par le jugement même qui 
statuera sur la contestation, et qui énoncera les motifs du délai. 

123.   Le délai courra du jour du jugement, s’il est contradictoire; et de celui 
de la signification, s’il est par défaut. 

124.   Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir du délai qui lui aura été 
accordé, si ses biens sont vendus à la requête d’autres créanciers, s’il est en 
état de faillite, de contumace, ou s’il est constitué prisonnier, ni enfin lorsque 
par son fait il aura diminué les suretés qu’il avait données par le contrat à 
son créancier. 

125.   Les actes conservatoires seront valables, nonobstant le délai accordé. 
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126.   La contrainte par corps ne sera prononcée que dans les cas prévus par 
la loi; il est néanmoins laissé à la prudence des juges de la prononcer— 

 1° pour dommages et intérêts en matière civile, au-dessus de la 
somme de trois cents francs; 

 2° pour reliquats de comptes de tutelle, curatelle, d’administration 
de corps et communauté, établissements publics ou de toute 
administration confiée par justice, et pour toutes restitutions à 
faire par suite desdits comptes. 

127.   Pourront les juges, dans les cas énoncés en l’article précédent, ordon-
ner qu’il sera sursis à l’exécution de la contrainte par corps, pendant le 
temps qu’ils fixeront; après lequel, elle sera exercée sans nouveau jugement. 
Ce sursis ne pourra être accordé que par le jugement qui statuera sur la con-
testation; et qui énoncera les motifs de délai. 

128.   Tous jugements qui condamneront en des dommages et intérêts, en 
contiendront la liquidation, ou ordonneront qu’ils seront donnés par état. 

129.   Les jugements qui condamneront à une restitution de fruits ordon-
neront qu’elle sera faite en nature pour la dernière année; et pour les années 
précédentes, suivant les mercuriales du marché le plus voisin, eu égard aux 
saisons et aux prix communs de l’année, sinon à dire d’experts, à défaut de 
mercuriales. Si la restitution en nature pour la dernière année est impossible, 
elle se fera comme pour les années précédentes. 

130.   Toute partie qui succombera sera condamnée aux dépens. 

131.   Pourront néanmoins les dépens être compensés en tout ou en partie, 
entre conjoints, ascendants, descendants, frères et soeurs ou alliés au même 
degrés; les juges pourront aussi compenser les dépens en tout ou en partie, 
si les parties succombent respectivement sur quelques chefs. 

132.   Les avoués et huissiers qui auront excédé les bornes de leur ministère, 
les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires ou autres administrateurs qui 
auront compromis les intérêts de leur administration, pourront être condam-
nés aux dépens, en leur nom et sans répétition, même aux dommages et 
intérêt s’il y a lieu; sans préjudice de l’interdiction contre les avoués et huis-
siers, et de la destitution contre les tuteurs et autres, suivant la gravité des 
circonstances. 

133.   Les avoués pourront demander la distraction des dépens à leur profit, 
en affirmant, lors de la prononciation du jugement, qu’ils ont fait la plus 
grande partie des avances. La distraction des dépens ne pourra être pronon-
cée que par le jugement qui en portera la condamnation; dans ce cas la taxe 
sera poursuivie et l’exécutoire délivré au nom de l’avoué, sans préjudice de 
l’action contre sa partie.  
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134.   S’il a été formé une demande provisoire, et que la cause soit en état 
sur le provisoire et sur le fond, les juges seront tenus de prononcer sur le 
tout par un seul jugement. 

135.   L’exécution provisoire sans caution sera ordonnée s’il y a titre authen-
tique, promesse reconnue, ou condamnation précédente par jugement dont il 
n’y ait point d’appel. L’exécution provisoire pourra être ordonnée, avec ou 
sans caution, lorsqu’il s’agira— 
 1° d’apposition et levée de scellés, ou confection d’inventaire; 
 2° de réparations urgentes; 
 3° d’expulsion des lieux, lorsqu’il n’y a pas de bail, ou que le bail 

est expiré; 
 4° de séquestres, commissaires et gardiens;  
 5° de réception de caution et certificateurs; 
 6° de nomination de tuteurs, curateurs, et autres administrateurs, et 

de reddition de compte; 
 7° de pensions ou provisions alimentaires. 

136.   Si les juges ont omis de prononcer l'exécution provisoire, ils ne pour-
ront l'ordonner par un second jugement, sauf aux parties à la demander sur 
l'appel. 

137.   L’exécution provisoire ne pourra être ordonnée pour les dépens, quand 
même ils seraient adjugés pour tenir lieu de dommages et intérêts. 

138.   Le président et le greffier signeront la minute de chaque jugement 
aussitôt qu'il sera rendu: il sera fait mention, en marge de la feuille d'au-
dience, des juges et du procureur impérial qui y auront assisté; cette mention 
sera également signée par le président et le greffier. 

139.   Les greffiers qui délivreront expédition d'un jugement avant qu'il ait 
été signé, seront poursuivis comme faussaires. 

140.   Les procureurs impériaux et généraux se feront représenter tous les 
mois les minutes des jugements, et vérifieront s'il a été satisfait aux disposi-
tions ci-dessus: en cas de contravention, ils en dresseront procès-verbal, 
pour être procédé ainsi qu'il appartiendra. 

141.   La rédaction des jugements contiendra les noms des juges, du procu-
reur impérial, s'il a été entendu, ainsi que des avoués; les noms, professions 
et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des points 
de fait et de droit, les motifs et le dispositif des jugements. 

142.   La rédaction sera faite sur les qualités signifiées entre les parties; en 
conséquence, celle qui voudra lever un jugement contradictoire, sera tenue 
de signifier à l'avoué de son adversaire, les qualités, contenant les noms, 
professions et demeures des parties, les conclusions et les points de fait et 
de droit. 
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143.   L'original de cette signification restera pendant vingt-quatre heures 
entres les mains des huissiers audienciers. 

144.   L'avoué qui voudra s'opposer soit aux qualités, soit à l'exposé de 
points de fait et de droit, le déclarera à l'huissier, qui sera tenu d'en faire 
mention. 

145.   Sur un simple acte d'avoué à avoué, les parties seront réglées sur 
cette opposition par le juge qui aura présidé; en cas d'empêchement, par le 
plus ancien, suivant l'ordre du tableau. 

146.   Les expéditions des jugements seront intitulées et terminées ainsi qu'il 
a été prescrit par l'acte des constitutions de l'Empire du 28 floréal an XII. 

147.   S'il y a avoué en cause, le jugement ne pourra être exécuté qu'après 
avoir été signifié à avoué, à peine de nullité: les jugements provisoires et dé-
finitifs qui prononceront des condamnations, seront en outre signifiés à la 
partie, à personne ou domicile, et il sera fait mention de la signification à 
l'avoué. 

148.   Si l'avoué est décédé, ou a cessé de postuler, la signification à partie 
suffira; mais il y sera fait mention du décès ou de la cessation des fonctions 
de l'avoué. 

TITRE HUITIÈME 

DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT ET OPPOSITIONS 

149.   Si le défendeur ne constitue pas avoué, ou si l'avoué constitué ne se 
présente pas au jour indiqué pour l'audience, il sera donné défaut. 

150.   Le défaut sera prononcé à l'audience, sur l'appel de la cause; et les 
conclusions de la partie qui le requiert, seront adjugées, si elles se trouvent 
justes et bien vérifiées: pourront néanmoins les juges faire mettre les pièces 
sur le bureau, pour prononcer le jugement à l'audience suivante. 

151.   Lorsque plusieurs parties auront été citées pour le même objet, à dif-
férents délais, il ne sera pris défaut contre aucune d'elles qu'après 
l'échéance du plus long délai. 

152.   Toutes les parties appelées et défaillantes seront comprises dans le 
même défaut; et s'il en est pris contre chacune d'elles séparément, les frais 
desdits défauts n'entreront point en taxe, et resteront à la charge de l'avoué, 
sans qu'il puisse les répéter contre la partie. 

153.   Si de deux ou de plusieurs parties assignées, l'une fait défaut et l'au-
tre comparaît, le profit du défaut sera joint, et le jugement de jonction sera 
signifiée à la partie défaillante par un huissier commis: la signification 
contiendra assignation au jour auquel la cause sera appelée; il sera statué par 
un seul jugement, qui ne sera pas susceptible d'opposition. 



Code de Procédure Civile   
 

[Issue 1] C28 – 20 
 

154.   Le défendeur qui aura constitué avoué, pourra, sans avoir fourni de 
défenses, suivre l'audience par un seul acte, et prendre défaut contre le de-
mandeur qui ne comparaîtrait pas. 

155.   Les jugements par défaut ne seront pas exécutés avant l'échéance de 
huit jours de la signification à avoué, s'il y a eu constitution d'avoué, et de la 
signification à personne ou domicile, s'il n'y a pas eu constitution d'avoué; à 
moins qu'en cas d'urgence, l'exécution n'en ait été ordonnée avant l'expira-
tion de ce délai, dans les cas prévus par l'article 135. 

Pourront aussi les juges, dans le cas seulement où il y aurait péril en la 
demeure, ordonner l'exécution nonobstant l'opposition, avec ou sans cau-
tion, ce qui ne pourra se faire que par le même jugement. 

156.   Tous jugements par défaut contre une partie qui n'a pas constitué 
d'avoué, seront signifiés par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par 
le juge du domicile du défaillant que le tribunal aura désigné; ils seront exé-
cutés dans les six mois de leur obtention, sinon seront réputés non avenus. 

157.   Si le jugement est rendu contre une partie ayant un avoué, l'opposi-
tion ne sera recevable que pendant huit jours, à compter du jour de la signifi-
cation à avoué. 

158.   S'il est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, l'opposition sera 
recevable jusqu' à l'exécution du jugement. 

159.   Le jugement est réputé exécuté, lorsque les meubles saisis ont été 
vendus, ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé, ou que la 
saisie d’un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée, ou que les 
frais ont été payés, ou enfin lorsqu’il y a quelque acte duquel il résulte né-
cessairement que l’exécution du jugement a été connue de la partie défail-
lante: l’opposition formée dans les délais ci-dessus et dans les formes ci-
après prescrites, suspend l'exécution, si elle n'a pas été ordonnée nonob- 
stant opposition. 

160.   Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie ayant un avoué, 
l'opposition ne sera recevable qu'autant qu'elle aura été formée par requête 
d'avoué à avoué. 

161.   La requête contiendra les moyens d'opposition, à moins que des moyens 
de défense n'aient été signifiés avant le jugement, auquel cas il suffira de décla-
rer qu'on les emploie comme moyens d'opposition: l'opposition qui ne sera pas 
signifiée dans cette forme, n'arrêtera pas l'exécution; elle sera rejetée sur un 
simple acte, et sans qu'il soit besoin d'aucune autre instruction. 

162.   Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie n’ayant pas 
d’avoué, l’opposition pourra être formée, soit par acte extrajudiciaire, soit par 
déclaration sur les commandements, procès-verbaux de saisie ou 
d’emprisonnement, ou tout autre acte d’exécution, à la charge par l’opposant 
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de la réitérer avec constitution d’avoué, par requête, dans les huit jours; pas-
sé lequel temps elle ne sera plus recevable, et l’exécution sera continuée, 
sans qu’il soit besoin de le faire ordonner. 

Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement, est décédé, ou ne peut plus 
postuler, elle fera notifier une nouvelle constitution d'avoué au défaillant, le-
quel sera tenu, dans les délais ci-dessus, à compter de la signification, de 
réitérer son opposition par requête, avec constitution d'avoué. 

Dans aucun cas, les moyens d'opposition fournis postérieurement à la re-
quête n'entreront en taxe. 

163.   Il sera tenu au greffe un registre sur lequel l'avoué de l'opposant fera 
mention sommaire de l'opposition, en énonçant les noms des parties et de 
leurs avoués, les dates du jugement et de l'opposition: il ne sera dû de droit 
d'enregistrement que dans le cas où il en serait délivré expédition. 

164.   Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à l'égard d'un tiers, que 
sur un certificat du greffier, constatant qu'il n'y a aucune opposition portée 
sur le registre. 

165.   L'opposition ne pourra jamais être reçue contre un jugement qui aurait 
débouté d'une première opposition. 

TITRE NEUVIÈME 

DES EXCEPTIONS 

I — DE LA CAUTION À FOURNIR PAR LES ÉTRANGERS 

166.   Tous étrangers, demandeurs principaux ou intervenants, seront tenus, 
si le défendeur le requiert, avant toute exception, de fournir caution de payer 
les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés. 

167.   Le jugement qui ordonnera la caution, fixera la somme jusqu' à con- 
currence de laquelle elle sera fournie; le demandeur qui consignera cette 
somme ou qui justifiera que ses immeubles situés à l'ile Maurice sont suffi-
sants pour en répondre, sera dispensé de fournir caution. 

II — DES RENVOIS 

168.   La partie qui aura été appelée devant un tribunal autre que celui qui 
doit connaître de la contestation, pourra demander son renvoi devant les ju-
ges compétents. 

169.   Elle sera tenue de former cette demande préalablement à toutes au-
tres exceptions et défenses.  

170.   Si néanmoins le tribunal était incompétent à raison de la matière, le 
renvoi pourra être demandé en tout état de cause; et si le renvoi n'était pas 
demandé, le tribunal sera tenu de renvoyer d'office devant qui de droit. 
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171.   S'il a été formé précédemment, en un autre tribunal, une demande 
pour le même objet, ou si la contestation est connexe à une cause déja pen-
dante en un autre tribunal, le renvoi pourra être demandé et ordonné. 

172.   Toute demande en renvoi sera jugée sommairement, sans qu'elle 
puisse être réservée ni jointe au principal. 

III — DES NULLITÉS 

173.   Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle 
n'est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions 
d'incompétence. 

IV — DES EXCEPTIONS DILATOIRES 

174.   L'héritier, la veuve, la femme divorcée ou séparée de biens, assignée 
comme commune, auront trois mois, du jour de l'ouverture de la succession 
ou dissolution de la communauté, pour faire inventaire, et quarante jours 
pour délibérer; si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de qua-
rante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé.  

S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans les trois mois, il leur 
sera accordé un délai convenable pour le faire, et quarante jours pour délibé-
rer, ce qui sera réglé sommairement. 

L'héritier conserve néanmoins, après l'expiration des délais ci-dessus ac-
cordés, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéfi-
ciaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d’héritier, ou s'il n'existe pas contre lui 
de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'hé-
ritier pur et simple. 

175.   Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en garantie, sera tenu de le 
faire dans les huit jours du jour de la demande originaire, outre un jour pour 
trois myriamètres. S'il y a plusieurs garants intéressés en la même garantie, il 
n'y aura qu'un seul délai pour tous, qui sera réglé selon la distance du lieu de 
la demeure du garant le plus éloigné. 

176.   Si le garant prétend avoir droit d'en appeler un autre en sous-garantie, 
il sera tenu de le faire dans le délai ci-dessus, à compter du jour de la de-
mande en garantie formée contre lui; ce qui sera successivement observé à 
l'égard du sous-garant ultérieur. 

177.   Si néanmoins le défendeur originaire est assigné dans les délais pour 
faire inventaire et délibérer, le délai pour appeler garant ne commencera que 
du jour où ceux pour faire inventaire et délibérer seront expirés. 

178.   Il n'y aura pas d'autre délai pour appeler garant, en quelque matière 
que ce soit, sous pretexte de minorité ou autre cause privilégiée; sauf à 
poursuivre les garants, mais sans que le jugement de la demande principale 
en soit retardé. 
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179.   Si les délais des assignations en garantie ne sont échus en même 
temps que celui de la demande originaire, il ne sera pris aucun défaut contre 
le défendeur originaire, lorsque, avant l'expiration du délai, il aura déclaré, 
par acte d'avoué à avoué, qu'il a formé sa demande en garantie; sauf, si le 
défendeur, après l'échéance du délai pour appeler le garant, ne justifie pas de 
la demande en garantie, à faire droit sur la demande originaire, même à le 
condamner à des dommages-intérêts, si la demande en garantie par lui allé-
guée se trouve n'avoir pas été formée. 

180.   Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a lieu au délai pour appe-
ler garant, l'incident sera jugé sommairement. 

181.   Ceux qui seront assignés en garantie, seront tenus de procéder devant 
le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être 
garants; mais s'il paraît par écrit, ou par l'évidence du fait, que la demande 
originaire n'a été formée que pour les traduire hors de leur tribunal, ils y se-
ront renvoyés. 

182.   En garantie formelle, pour les matières réelles ou hypothécaires, le 
garant pourra toujours prendre le fait et cause du garanti, qui sera mis hors 
de cause, s'il le requiert avant le premier jugement. 

Cependant le garanti, quoique mis hors de cause, pourra y assister pour la 
conservation de ses droits, et le demandeur originaire pourra demander qu'il 
y reste pour la conservation des siens. 

183.   En garantie simple, le garant pourra seulement intervenir, sans prendre 
le fait et cause du garanti. 

184.   Si les demandes originaires et en garantie sont en état d'être jugées 
en même temps, il y sera fait droit conjointement; sinon le demandeur origi-
naire pourra faire juger sa demande séparément: le même jugement pronon-
cera sur la disjonction, si les deux instances ont été jointes; sauf, après le 
jugement du principal, à faire droit sur la garantie, s'il y échet. 

185.   Les jugements rendus contre les garants formels seront exécutoires 
contre les garantis. 

Il suffira de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils aient été mis 
hors de cause, ou qu'ils y aient assisté, sans qu'il soit besoin d'autre de-
mande ni procédure. A l’égard des dépens, dommages et intérêts, la liquida-
tion et l'exécution ne pourront en être faites que contre les garants. 

Néanmoins, en cas d'insolvabilité du garant, le garanti sera passible des 
dépens, à moins qu'il n'ait été mis hors de cause; il le sera aussi des dom-
mages et intérêts, si le tribunal juge qu'il y a lieu. 

186.   Les exceptions dilatoires seront proposées conjointement et avant 
toutes défenses au fond. 
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187.   L'héritier, la veuve et la femme divorcée ou séparée, pourront ne pro-
poser leurs exceptions dilatoires qu'après l'échéance des délais pour faire 
inventaire et délibérer. 

V — DE LA COMMUNICATION DES PIÈCES 

188.   Les parties pourront respectivement demander, par un simple acte, 
communication des pièces employées contre elles, dans les trois jours où 
lesdites pièces auront été signifiées ou employées. 

189.   La communication sera faite entre avoués, sur récépissés, ou par dé-
pôt au greffe: les pièces ne pourront être déplacées, si ce n'est qu'il y en ait 
minute, ou que la partie y consente. 

190.   Le délai de la communication sera fixé, ou par le récépissé de l'avoué, 
ou par le jugement qui l'aura ordonnée: s'il n'était pas fixé, il sera de trois 
jours. 

191.   Si, après l'expiration du délai, l'avoué n'a pas rétabli les pièces, il se-
ra, sur simple requête, et même sur simple mémoire de la partie, rendu or-
donnance portant qu'il sera contraint à ladite remise, incontinent et par 
corps; même à payer trois francs de dommages-intérêts à l'autre partie, par 
chaque jour de retard, du jour de la signification de ladite ordonnance, outre 
les frais desdites requête et ordonnance, qu'il ne pourra répéter contre son 
constituant. 

192.   En cas d'opposition, l'incident sera réglé sommairement: si l'avoué 
succombe, il sera condamné personnellement aux dépens de l'incident, 
même en tels autres dommages-intérêts et peines qu'il appartiendra, suivant 
la nature des circonstances. 

TITRE DIXIÈME 

DE LA VÉRIFICATION DES ÉCRITURES 

193. – 213.   — 

TITRE ONZIÈME 

DU FAUX INCIDENT CIVIL 

214. – 251.   — 
[Arts. 214 – 251 repealed by s. 2 of Act 4 of 1999.] 

TITRE DOUZIÈME 

DES ENQUÊTES 

252. – 294.   — 
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TITRE TREIZIÈME 

DES DESCENTES SUR LES LIEUX 

295.   Le tribunal pourra, dans les cas où il le croira nécessaire, ordonner que 
l'un des juges se transportera sur les lieux; mais il ne pourra l'ordonner dans 
les matières où il n'échoit qu'un simple rapport d'experts, s'il n'en est requis 
par l'une ou par l'autre des parties. 

296.   Le jugement commettra l'un des juges qui y auront assisté. 

297.   Sur la requête de la partie la plus diligente, le juge-commissaire rendra 
une ordonnance qui fixera les lieu, jour et heure de la descente; la significa-
tion en sera faite d'avoué à avoué, et vaudra sommation. 

298.   Le juge-commissaire fera mention, sur la minute de son procès-verbal, 
des jours employés au transport, séjour et retour. 

299.   L'expédition du procès-verbal sera signifiée par la partie la plus dili-
gente aux avoués des autres parties; et trois jours après, elle pourra poursui-
vre l'audience sur un simple acte. 

300.   La présence du Ministère Public ne sera nécessaire que dans le cas où 
il sera lui-même partie. 

301.   Les frais de transport seront avancés par la partie requérante, et par 
elle consignés au greffe. 

TITRE QUATORZIÈME 

DES RAPPORTS D'EXPERTS 

302.   Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts, il sera ordonné par un ju-
gement, lequel énoncera clairement les objets de l'expertise. 

303.   L'expertise ne pourra se faire que par trois experts, à moins que les 
parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul. 

304.   Si, lors du jugement qui ordonne l'expertise, les parties se sont accor-
dées pour nommer les experts, le même jugement leur donnera acte de la 
nomination. 

305.   Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le jugement or-
donnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les trois jours de la signifi-
cation, sinon qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nom-
més d'office par le même jugement. 

Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui recevra le serment 
des experts convenus ou nommés d'office; pourra néanmoins le tribunal or-
donner que les experts prêteront leur serment devant le 'District Magistrate' 
du canton où il procéderont. 

306.   Dans le délai ci-dessus, les parties qui se seront accordées pour la 
nomination des experts, en feront leur déclaration ou greffe. 
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307.   Après l'expiration du délai ci-dessus, la partie la plus diligente prendra 
l'ordonnance du juge, et fera sommation, aux experts nommés par les parties 
ou d'office, pour faire leur serment, sans qu'il soit nécessaire que les parties 
y soient présentes. 

308.   Les récusations ne pourront être proposées que contre les experts 
nommés d'office, à moins que les causes n'en soient survenues depuis la 
nomination et avant le serment. 

309.   La partie qui aura des moyens de récusation à proposer, sera tenue de 
le faire dans les trois jours de la nomination, par un simple acte signée d'elle 
ou de son mandataire spécial, contenant les causes de récusation et les 
preuves, si elle en a, ou l'offre de les vérifier par témoins: le délai ci-dessus 
expiré, la récusation ne pourra être proposée, et l'expert prêtera serment au 
jour indiqué par la sommation. 

310.   Les experts pourront être recusés par les motifs pour lesquels les té-
moins peuvent être reprochés. 

311.   La récusation contestée sera jugée sommairement à l'audience, sur un 
simple acte, et sur les conclusions du Ministère Public; les juges pourront 
ordonner la preuve par témoins, laquelle sera faite dans la forme ci-après 
prescrite pour les enquêtes sommaires. 

312.   Le jugement sur la récusation sera exécutoire, nonobstant l’appel. 

313.   Si la récusation est admise, il sera d'office, par le même jugement, 
nommé un nouvel expert ou de nouveaux experts à la place de celui ou de 
ceux récusés. 

314.   Si la récusation est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condamnée 
en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, même envers l'expert, s'il le 
requiert; mais, dans ce dernier cas, il ne pourra demeurer expert. 

315.   Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication, par 
les experts, du lieu et des jour et heure de leur opération. 

En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette indication vaudra 
sommation. 

En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties, par acte d'avoué, de 
se trouver aux jour et heure que les experts auront indiqués. 

316.   Si quelque expert n'accepte point la nomination ou ne se présente 
point, soit pour le serment, soit pour l'expertise aux jour et heure indiqués, 
les parties s'accorderont sur-le-champ pour en nommer un autre à sa place; 
sinon, la nomination pourra être faite d'office par le tribunal. 

L'expert, qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas sa mission, pour-
ra être condamné par le tribunal qui l’avait commis, à tous les frais frustratoi-
res, et même aux dommages-intérêts, s'il y échet. 
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317.   Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les pièces nécessaires, 
seront remis aux experts; les parties pourront faire tels dires et réquisitions 
qu'elles jugeront convenables: il en sera fait mention dans le rapport; il sera 
rédigé sur le lieu contentieux, ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront 
indiqués par les experts. 

La rédaction sera écrite par un des experts et signée par tous; s'ils ne  
savent pas tous écrire, elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de 
paix du lieu où ils auront procédé. 

318.   Les experts dresseront un seul rapport; ils ne formeront qu'un seul 
avis à la pluralité des voix. 

Ils indiqueront néanmoins, en cas d'avis différents, les motifs des divers 
avis, sans faire connaître quel a été l'avis personnel de chacun d'eux. 

319.   La minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal qui aura or-
donné l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts; leurs vaca-
tions seront taxées par le président au bas de la minute, et il en sera délivré 
exécutoire contre la partie qui aura requis l'expertise ou qui l'aura poursuivie 
si elle a été ordonnée d'office. 

320.   En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur 
rapport, ils pourront être assignés à trois jours, sans préliminaire de concilia-
tion, par-devant le tribunal qui les aura commis, pour se voir condamner, 
même par corps, s'il y échet, à faire ledit dépôt; il y sera statué sommaire-
ment sans instruction. 

321.   Le rapport sera levé et signifié à avoué par la partie la plus diligente; 
l'audience sera poursuivie sur un simple acte. 

322.   Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclaircissements suffi-
sants, ils pourront ordonner d'office une nouvelle expertise, par un ou plusieurs 
experts qu'ils nommeront également d'office, et qui pourront demander aux 
précédents experts les renseignements qu'ils trouveront convenables. 

323.   Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts, si leur 
conviction s'y oppose. 

TITRE QUINZIÈME 

DE L'INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES 

324.   Les parties peuvent, en toutes matières et en tout état de cause, de-
mander de se faire interroger respectivement sur faits et articles pertinents 
concernant seulement la matière dont est question, sans retard de l'instruc-
tion ni du jugement. 

325. – 335.   — 

336.   Seront tenues les administrations d'établissements publics, de nom-
mer un administrateur ou agent pour répondre sur les faits et articles qui leur 



Code de Procédure Civile   
 

[Issue 1] C28 – 28 
 

auront été communiqués; elles donneront, à cet effet, un pouvoir spécial 
dans lequel les réponses seront expliquées et affirmées véritables, sinon les 
faits pourront être tenus pour avérés, sans préjudice de faire interroger les 
administrateurs et agents sur les faits qui leur seront personnels, pour y 
avoir, par le tribunal tel égard que de raison. 

TITRE SEIZIÈME 

DES INCIDENTS 

I — DES DEMANDES INCIDENTES 

337.   Les demandes incidentes seront formées par un simple acte contenant 
les moyens et les conclusions, avec offre de communiquer les pièces justifi-
catives sur récépissé ou par dépôt au greffe. 

Le défendeur à l'incident donnera sa réponse par un simple acte. 

338.   Toutes demandes incidentes seront formées en même temps; les frais 
de celles qui seraient proposées postérieurement, et dont les causes auraient 
existé à l'époque des premières, ne pourront être répétés. 

Les demandes incidentes seront jugées par préalable, s'il y a lieu; et, dans 
les affaires sur lesquelles il aura été ordonné une instruction par écrit, l'inci-
dent sera porté à l'audience, pour être statué ce qu'il appartiendra. 

II — DE L'INTERVENTON 

339.   L'intervention sera formée par requête qui contiendra les moyens et 
conclusions, dont il sera donné copie, ainsi que les pièces justificatives. 

340.   L'intervention ne pourra retarder le jugement de la cause principale, 
quand elle sera en état. 

341.   Dans les affaires sur lesquelles il aura été ordonné une instruction par 
écrit, si l'intervention est contestée par l'une des parties, l'incident sera porté 
à l'audience. 

TITRE DIX-SEPTIÈME 

DES REPRISES D'INSTANCES, ET CONSTITUTION DE NOUVEL AVOUÉ 

342.   Le jugement de l'affaire qui sera en état, ne sera différé, ni par le 
changement d'état des parties, ni par la cessation des fonctions dans les-
quelles elles procédaient, ni par leur mort, ni par les décès, démissions, inter-
dictions ou destitutions de leurs avoués.

343.   L'affaire sera en état, lorsque la plaidoirie sera commencée; la plaidoi-
rie sera réputée commencée, quand les conclusions auront été contradictoi-
rement prises à l'audience. 
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Dans les affaires qui s'instruisent par écrit, la cause sera en état quand 
l'instruction sera complète, ou quand les délais pour les productions et ré-
ponses seront expirés. 

344.   Dans les affaires qui ne seront pas en état, toutes procédures faites 
postérieurement à la notification de la mort de l'une des parties, seront nul-
les: il ne sera pas besoin de signifier les décès, démissions, interdictions ni 
destitutions des avoués; les poursuites faites et les jugements obtenus de-
puis seront nuls, s'il n'y a constitution de nouvel avoué. 

345.   Ni le changement d'état des parties, ni la cessation des fonctions dans 
lesquelles elles procédaient, n'empêcheront la continuation des procédures. 

Néanmoins le défendeur qui n'aurait pas constitué avoué avant le chan-
gement d'état ou le décès du demandeur, sera assigné de nouveau à un délai 
de huit jours, pour voir adjuger les conclusions, et sans qu'il soit besoin de 
conciliation préalable. 

346.   L'assignation en reprise ou en constitution sera donnée aux délais 
fixés au titre Des Ajournements, avec indication de noms des avoués qui oc-
cupaient, et du rapporteur, s'il y en a. 

347.   L'instance sera reprise par acte d'avoué à avoué. 

348.   Si la partie assignée en reprise conteste, l'incident sera jugé 
sommairement. 

349.   Si, à l'expiration du délai, la partie assignée en reprise ou en constitu-
tion ne comparaît pas, il sera rendu jugement qui tiendra la cause pour re-
prise, et ordonnera qu'il sera procédé suivant les derniers errements, et sans 
qu'il puisse y avoir d'autre délais que ceux qui restaient à courir. 

350.   Le jugement rendu par défaut contre une partie, sur la demande en 
reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué, sera signifié par un 
huissier commis: si l'affaire est en rapport, la signification énoncera le nom 
du rapporteur. 

351.   L'opposition à ce jugement sera portée à l'audience, même dans les 
affaires en rapport. 

TITRE DIX-HUITIÈME 

DU DÉSAVEU 

352.   Aucune offre, aucun aveu ou consentement, ne pourront être faits, 
donnés ou acceptés sans un pouvoir spécial, à peine de désaveu. 

353.   Le désaveu sera fait au greffe du tribunal qui devra en connaître, par 
un acte signé de la partie, ou du porteur de sa procuration spéciale et au-
thentique: l'acte contiendra les moyens, conclusion, et constitution d'avoué. 
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354.   Si le désaveu est formé dans le cours d'une instance encore pen-
dante, il sera signifié, sans autre demande, par acte d'avoué, tant à l'avoué 
contre lequel le désaveu est dirigé, qu'aux autres avoués de la cause, et la-
dite signification vaudra sommation de défendre au désaveu. 

355.   Si l'avoué n'exerce plus ses fonctions, le désaveu sera signifié par 
exploit à son domicile: s'il est mort, le désaveu sera signifié à ses héritiers, 
avec assignation au tribunal où l'instance est pendante, et notifié aux parties 
de l'instance, par acte d'avoué à avoué. 

356.   Le désaveu sera toujours porté au tribunal devant lequel la procédure 
désavouée aura été instruite, encore que l'instance dans le cours de laquelle 
il est formé soit pendante en un autre tribunal; le désaveu sera dénoncé aux 
parties de l'instance principale, qui seront appelées dans celle de désaveu. 

357.   Il sera sursis à toute procédure et au jugement de l'instance princi-
pale, jusqu'à celui du désaveu, à peine de nullité; sauf cependant à ordonner 
que le désavouant fera juger le désaveu dans un délai fixe, sinon qu'il sera 
fait droit. 

358.   Lorsque le désaveu concernera un acte sur lequel il n'y a point in- 
stance, la demande sera portée au tribunal du défendeur. 

359.   Toute demande en désaveu sera communiquée au Ministère Public. 

360.   Si le désaveu est déclaré valable, le jugement, ou les dispositions du 
jugement relatives aux chefs qui ont donné lieu au désaveu, demeureront 
annulées et comme non avenues: le désavoué sera condamné, envers le de-
mandeur et les autres parties, en tous dommages-intérêts, même puni d'in-
terdiction, ou poursuivi extraordinairement, suivant la gravité du cas et la 
nature des circonstances. 

361.   Si le désaveu est rejeté, il sera fait mention du jugement de rejet en 
marge de l'acte de désaveu, et le demandeur pourra être condamné, envers 
le désavoué et les autres parties, en tels dommages et réparations qu'il 
appartiendra. 

362.   Si le désaveu est formé à l'occasion d'un jugement qui aura acquis 
force de chose jugée, il ne pourra être reçu après les huit jours, à dater du jour 
où le jugement devra être réputé exécuté, aux termes de l'article 159 ci-
dessus. 

TITRE DIX-NEUVIÈME 

DES RÉGLEMENTS DE JUGES 

363.   Si un différend est porté à deux ou à plusieurs tribunaux de paix, res-
sortissant du même tribunal, le réglement de juges sera porté à ce tribunal. 

Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux différents, le réglement de 
juges sera porté à la cour d'appel. 
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Si ces tribunaux ne ressortissent pas de la même cour d'appel, le régle-
ment sera porté à la cour de cassation. 

Si un différend est porté à deux ou à plusieurs tribunaux de première in- 
stance, ressortissant de la même cour d'appel, le réglement de juges sera 
porté à cette cour: il sera porté à la cour de cassation, si les tribunaux ne 
ressortissent pas tous de la même cour d'appel, ou si le conflit existe entre 
une ou plusieurs cours. 

364.   Sur le vu des demandes formées dans différents tribunaux, il sera 
rendu, sur requête, jugement portant permission d'assigner en réglement, et 
les juges pourront ordonner qu'il sera sursis à toutes procédures dans lesdits 
tribunaux. 

365.   Le demandeur signifiera le jugement et assignera les parties au domi-
cile de leurs avoués. 

Le délai pour signifier le jugement et pour assigner sera de quinze jours, à 
compter du jour du jugement. 

Le délai pour comparaître sera celui des ajournements, en comptant les 
distances d'après le domicile respectif des avoués. 

366.   Si le demandeur n'a pas assigné dans les délais ci-dessus, il demeure-
ra déchu du réglement de juges, sans qu'il soit besoin de le faire ordonner, et 
les poursuites pourront être continuées dans le tribunal saisi par le défendeur 
en réglement. 

367.   Le demandeur qui succombera, pourra être condamné aux dommages-
intérêts envers les autres parties. 

TITRE VINGTIÈME 

DU RENVOI À UN AUTRE TRIBUNAL POUR PARENTS OU ALLIANCE 

368.   Lorsqu'une partie aura deux parents ou alliés jusqu'au degré de cousin 
issu de germain inclusivement, parmi les juges d'un tribunal de première in- 
stance, ou trois parents ou alliés au même degré dans une cour d'appel; ou 
lorsqu'elle aura un parent audit degré parmi les juges du tribunal de première 
instance, ou deux parents dans la cour d'appel, et qu'elle-même sera mem-
bre du tribunal ou de cette cour, l'autre partie pourra demander le renvoi. 

369.   Le renvoi sera demandé avant le commencement de la plaidoirie; et, si 
l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée, ou que les délais 
soient expirés: sinon il ne sera plus reçu. 

370.   Le renvoi sera proposé par acte au greffe, lequel contiendra les 
moyens, et sera signé de la partie ou de son fondé de procuration spéciale et 
authentique. 
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371.   Sur l'expédition dudit acte, présentée avec les pièces justificatives, il 
sera rendu jugement qui ordonnera— 

 1° la communication aux juges à raison desquels le renvoi est de-
mandé, pour faire, dans un délai fixe, leur déclaration au bas de 
l'expédition du jugement; 

 2° la communication au Ministère Public; 

 3° le rapport à jour indiqué par l'un des juges nommé par ledit  
jugement. 

372.   L'expédition de l'acte à fin de renvoi, les pièces y annexées, et le juge 
ment mentionné en l'article précédent, seront signifiés aux autres parties. 

373.   Si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou justifiées dans 
un tribunal de première instance, le renvoi sera fait à l'un des autres 
tribunaux ressortissant en la même cour d'appel; et si c'est dans une cour 
d'appel, le renvoi sera fait à l'une des trois cours les plus voisines. 

374.   Celui qui succombera sur sa demande en renvoi, sera condamné à une 
amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs, sans préjudice des 
dommages-intérêts de la partie, s'il y a lieu. 

375.   Si le renvoi est prononcé, qu'il n'y ait pas d'appel, ou que l'appelant 
ait succombé, la contestation sera portée devant le tribunal qui devra en 
connaître, sur simple assignation, et la procédure y sera continuée suivant 
ses derniers errements. 

376. – 377.   — 

TITRE VINGT-ET-UNIÉME 

DE LA RÉCUSATION 

378. – 396.   — 

TITRE VINGT-DEUXIÈME 

DE LA PÉREMPTION 

397.   Toute instance, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'avoué, sera 
éteinte par discontinuation de poursuite pendant trois ans. 

Ce délai sera augmenté de six mois, dans tous les cas où il y aura lieu à 
demande en reprise d'instance, ou constitution de nouvel avoué. 

398.   La péremption courra contre l'Etat, les établissements publics, et 
toutes personnes, même mineures, sauf leur recours contre les administra-
teurs et tuteurs. 

399.   La péremption n'aura pas lieu de droit; elle se couvrira par les actes 
valables, faits par l'une ou l'autre des parties avant la demande en  
péremption. 



Revised Laws of Mauritius  
 

 C28 – 33 [Issue 1]

 

400.   Elle sera demandée par requête d'avoué à avoué, à moins que l'avoué 
ne soit décédé, ou interdit, ou suspendu depuis le moment où elle a été  
acquise. 

401.   La péremption n'éteint pas l'action; elle emporte seulement extinction 
de la procédure, sans qu'on puisse, dans aucun cas, opposer aucun des 
actes de la procédure éteinte, ni s'en prévaloir. 

En cas de péremption, le demandeur principal est condamné à tous les 
frais de la procédure périmée. 

TITRE VINGT-TROISIÈME 

DU DÉSISTEMENT 

402.   Le désistement peut être fait et accepté par de simples actes, signés 
des parties ou de leurs mandataires, et signifiés d'avoué à avoué. 

403.   Le désistement, lorsqu'il aura été accepté, emportera de plein droit 
consentement que les choses soient remises de part et d'autre au même état 
qu'elles étaient avant la demande. 

Il emportera également soumission de payer les frais au paiement 
desquels la partie qui se sera désistée sera contrainte, sur simple ordonnance 
du président mise au bas de la taxe, parties présentes, ou appelées par acte 
d'avoué à avoué. 

Cette ordonnance, si elle émane d'un tribunal de première instance, sera 
exécutée nonobstant opposition ou appel; elle sera exécutée nonobstant op-
position, si elle émane d'une cour d'appel. 

TITRE VINGT-QUATRIÈME 

DES MATIÈRES SOMMAIRES 

404.   Seront réputés matières sommaires, et instruits comme tels— 

les appels des “District Magistrates”; 

les demandes pures personnelles, à quelque somme qu'elles puissent 
monter, quand il y a titre, pourvu qu'il ne soit pas contesté; 

les demandes formées sans titres, lorsqu'elles n'excèdent pas mille 
francs; 

les demandes provisoires, ou qui requièrent célérité; 

les demandes en paiement de loyers et fermages et arréages de rentes. 

405.   Les matières sommaires seront jugées à l'audience, après les délais de 
la citation échus, sur un simple acte, sans autres procédures ni formalités. 

406.   Les demandes incidentes et les interventions seront formées par re-
quête d'avoué, qui ne pourra contenir que des conclusions motivées. 
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407.   S'il y a lieu à enquête, le jugement qui l'ordonnera contiendra les faits 
sans qu'il soit besoin de les articuler préalablement, et fixera les jour et heure 
où les témoins seront entendus à l'audience. 

408.   Les témoins seront assignés au moins un jour avant celui de l'audition. 

409.   Si l'une des parties demande prorogation, l'incident sera jugé 
sur-le-champ. 

410.   Lorsque le jugement ne sera pas susceptible d'appel, il ne sera point 
dressé procès-verbal de l'enquête; il sera seulement fait mention, dans le 
jugement, des noms des témoins, et du résultat de leurs dépositions. 

411.   Si le jugement est susceptible d'appel, il sera dressé procès-verbal, qui 
contiendra les serments des témoins, leur déclaration s'ils sont parents, al-
liés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches qui auraient été 
formés contre eux, et le résultat de leurs dépositions. 

412.   Si les témoins sont éloignés ou empêchés, le tribunal pourra commet-
tre le tribunal ou le “District Magistrate” de leur résidence: dans ce cas, l'en-
quête sera rédigée par écrit; il en sera dressé procès-verbal. 

413.   Seront observées en la confection des enquêtes sommaires, les dispo-
sitions du titre XII, Des Enquêtes, relatives aux formalités ci-après— 

 1° la copie aux témoins, du dispositif du jugement par lequel ils 
sont appelés; 

 2° copie à la partie, des noms des témoins; 

 3° l'amende et les peines contre les témoins défaillants; 

 4° la prohibition d'entendre les conjoints des parties, les parents et 
alliés en ligne directe; 

 5° les reproches par la partie présente, la manière de les juger, les 
interpellations aux témoins, la taxe; 

 6° le nombre des témoins dont les voyages passent en taxe; 

 7° la faculté d'entendre les individus âgés de moins de quinze ans 
révolus. 

TITRE VINGT-CINQUIÈME 

PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX DE COMMERCE 

414. – 442.   — 

[The Code was extended to the then 'lsle de France' in 1808. When, under 
British rule, the Courts of the colony were set up, no provision was made for 
'tribunaux de commerce'. Jurisdiction in commercial matters was vested in 
the various Courts and, in particular, applications for a 'saisie conservatoire' 
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can be made to the Judge in Chambers. All the Courts have their own pro-
cedural rules. These articles are not reproduced as they have obviously been 
tacitly repealed.] 

LIVRE TROISIÈME 

DES TRIBUNAUX D'APPEL 

TITRE UNIQUE 

DE L'APPEL ET DE L'INSTRUCTION SUR L'APPEL 

443. – 473.   — 

LIVRE QUATRIÈME 

DES VOIES EXTRAORDINAIRES POUR ATTAQUER LES JUGEMENTS 

TITRE PREMIER 

DE LA TIERCE OPPOSITION 

474.   Une partie peut former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à 
ses droits, et lors duquel, ni elle, ni ceux qu'elle représente, n'ont été  
appelés. 

475.   La tierce opposition, formée par action principale, sera portée au tri-
bunal qui aura rendu le jugement attaqué. 

La tierce opposition incidente à une contestation dont un tribunal est 
saisi, sera formée par requête à ce tribunal, s'il est égal ou supérieur à celui 
qui a rendu le jugement. 

476.   S'il n'est égal ou supérieur, la tierce opposition incidente sera portée, 
par action principale, au tribunal qui aura rendu le jugement. 

477.   Le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura été produit, pourra, 
suivant les circonstances, passer outre ou surseoir. 

478.   Les jugements passés en force de chose jugée, portant condamnation 
à délaisser la possession d'un héritage, seront exécutés contre les parties 
condamnées, nonobstant la tierce opposition et sans y préjudicier. 

Dans les autres cas, les juges pourront, suivant les circonstances, sus-
pendre l'exécution du jugement. 

479.   La partie dont la tierce opposition sera rejétée, sera condamnée à une 
amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs, sans préjudice des 
dommages et intérêts de la partie, s'il y a lieu. 
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TITRE DEUXIÈME 

DE LA REQUÊTE CIVILE 

480.   Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les 
tribunaux de première instance et d'appel, et les jugements par défaut rendus 
aussi en dernier ressort, et qui ne sont plus susceptibles d'opposition, pour-
ront être rétractés sur la requête de ceux qui y auront été parties ou dûment 
appelés, pour les causes ci-après— 

 1° s’iI y a eu dol personnel; 

 2° si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, soit 
avant, soit lors des jugements, pourvu que la nullité n'ait pas été 
couverte par les parties; 

 3° s'il a été prononcé sur choses non demandées; 

 4° s'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé; 

 5° s'il a été omis de prononcer sur I’un des chefs de demande; 

 6° s’il y a contrariété de jugements en dernier ressort, entre les 
mêmes parties, et sur les mêmes moyens, dans les mêmes cours 
ou tribunaux; 

 7° si, dans un même jugement, il y a des dispositions contraires; 

 8° si, dans les cas où la loi exige la communication au Ministère 
Public, cette communication n'a pas eu lieu, et que le jugement 
ait été rendu contre celui pour qui elle etait ordonnée; 

 9° si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis 
le jugement; 

 10° si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives, et 
qui avaient été retenues par le fait de la partie. 

481.   — 

482.   S'il n'y a ouverture que contre un chef de jugement, il sera seul 
rétracté, à moins que les autres n'en soient dépendants. 

483.   La requête civile sera signifiée avec assignation, dans les trois mois, à 
l'égard des majeurs, du jour de la signification à personne ou domicile, du 
jugement attaqué. 

484.   — 

485.   Lorsque le demandeur sera absent du territoire européen de l'Empire 
pour un service de terre ou de mer, ou employé dans les négociations ex-
térieures pour le service de l'Etat, il aura outre le délai ordinaire de trois mois 
depuis la signification du jugement, le délai d'une année. 
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486.   Ceux qui demeurent hors de la France continentale, auront, outre le 
délai de trois mois, depuis la signification du jugement, le délai des ajourne-
ments réglé par l'article 73* ci-dessus. 

[Tacitly repealed by Act 35 of 1898.] 

487.   Si la partie condamnée est décédée dans les délais ci-dessus fixés 
pour se pourvoir, ce qui en restera à courir ne commencera, contre la suc-
cession, que dans les délais et de la manière prescrits en l'article 447  
ci-dessus. 

488.   Lorsque les ouvertures de requête civile seront le faux, le dol, ou la 
découverte de pièces nouvelles, les délais ne courront que du jour où, soit le 
faux, soit le dol, auront été reconnus, ou les pièces découvertes; pourvu que, 
dans ces deux derniers cas, il y ait preuve par écrit du jour, et non  
autrement. 

489.   S'il y a contrariété de jugements, le délai courra du jour de la significa-
tion du dernier jugement. 

490.   La requête civile sera portée au même tribunal où le jugement attaqué 
aura été rendu; il pourra y être statué par les mêmes juges. 

491.   Si une partie veut attaquer par la requête civile un jugement produit 
dans une cause pendante en un tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle se 
pourvoira devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué; et le tribunal 
saisi de la cause dans laquelle il est produit, pourra, suivant les circon-
stances, passer outre ou surseoir. 

492.   La requête civile sera formée par assignation au domicile de l'avoué de 
la partie qui a obtenu le jugement attaqué, si elle est formée dans les six 
mois de la date du jugement; après ce délai, l'assignation sera donnée au 
domicile de la partie. 

493.   Si la requête civile est formée incidemment devant un tribunal compé-
tent pour en connaître, elle le sera par requête d'avoué à avoué; mais si elle 
est incidente à une contestation portée dans un autre tribunal que celui qui a 
rendu le jugement, elle sera formée par assignation devant les juges qui ont 
rendu le jugement. 

494.   La requête civile d'aucune partie autre que celle qui stipule les intérêts 
de l'État, ne sera reçue, si, avant que cette requête ait été présentée, il n'a 
été consigné une somme de trois cents francs pour amende, et cent cin-
quante francs pour les dommages et intérêts de la partie, sans préjudice de 
plus amples dommages et intérêts, s'il y a lieu; la consignation sera de moitié 
si le jugement est par défaut ou par forclusion, et du quart s'il s'agit de 
jugements rendus par les tribunaux de première instance. 
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495.   La quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi 
qu'une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près 
un des tribunaux du ressort de la cour d'appel dans lequel le jugement a été 
rendu. 

La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de la requête 
civile, et elle en énoncera aussi les ouvertures; sinon la requête ne sera pas 
reçue. 

496.   Si la requête civile est signifiée dans les six mois de la date du juge-
ment, l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement, sera constitué de droit 
sans nouveau pouvoir. 

497.   La requête civile n'empêchera pas l'exécution du jugement attaqué; 
nulles défenses ne pourront être accordées; celui qui aura été condamné à 
délaisser un héritage, ne sera reçu à plaider sur la requête civile qu'en rappor-
tant la preuve de l'exécution de jugement au principal. 

498.   Toute requête civile sera communiquée au Ministère Public. 

499.   Aucun moyen autre que les ouvertures de requête civile énoncées en 
la consultation, ne sera discuté à l'audience ni par écrit. 

500.   Le jugement qui rejettera la requête civile, condamnera le demandeur 
à l'amende et aux dommages-intérêts ci-dessus fixés, sans préjudice de plus 
amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

501.   Si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté, et les parties 
seront remises au même état où elles étaient avant ce jugement; les sommes 
consignées seront rendues, et les objets des condamnations qui auront été 
perçus en vertu du jugement rétracté, seront restitués. 

Lorsque la requête civile aura été entérinée pour raison de contrariété de 
jugements, le jugement qui entérinera la requête civile, ordonnera que le 
premier jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. 

502.   Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté aura été 
rendu, sera porté au même tribunal qui aura statué sur la requête civile. 

503.   Aucune partie ne pourra se pourvoir en requête civile, soit contre le 
jugement déjà attaqué par cette voie, soit contre le jugement qui l'aura re-
jeté, soit contre celui rendu sur le rescisoire, à peine de nullité et de dom-
mages-intérêts, même contre l'avoué qui, ayant occupé sur la première de-
mande, occuperait sur la seconde. 

504.   La contrariété de jugements rendus en dernier ressort entre les mêmes 
parties et sur les mêmes moyens en différents tribunaux, donne ouverture à 
cassation; et l'instance est formée et jugée conformément aux lois qui sont 
particulières à la cour de cassation. 
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TITRE TROISIÈME 

DE LA PRISE À PARTIE 

505.   Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants— 

 1° s'il y a dol, fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir été 
commis, soit dans le cours de l'instruction, soit lors des 
jugements;  

 2° si la prise à partie est expressément prononcée par la loi; 

 3° si la loi déclare les juges responsables, à peine de dommages et 
intérêts; 

 4° s'il y a déni de justice. 

506.   Il y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondre les 
requêtes, ou négligent de juger les affaires en état et en tour d'être jugées. 

507.   Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions faites aux juges, 
en la personne des greffiers, et signifié de trois en trois jours au moins pour 
les “District Magistrates” et de commerce, et de huit en huit jours au moins 
pour les autres juges: tout huissier requis sera tenu de faire ces réquisitions, 
à peine d'interdiction. 

508.   Après les deux réquisitions, le juge pourra être pris à partie. 

509.   La prise à partie contre les “District Magistrates”, contre les tribunaux 
de commerce ou de première instance, ou contre quelqu'un de leurs mem-
bres, et la prise à partie contre un juge d'appel ou contre un juge de la cour 
criminelle seront portées à la cour d'appel du ressort. 

La prise à partie contre les cours criminelles, contre les cours d'appel ou 
l’une de leurs sections, sera portée à la haute-cour impériale, conformément 
à l'article 101 de l'Acte des Constitutions de l'Empire, du 28 floréal an 13. 

510.   Néanmoins aucun juge ne pourra être pris à partie, sans permission 
préalable du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée. 

511.   Il sera présenté, à cet effet, une requête signée de la partie, ou de son 
fondé de procuration authentique et spéciale, laquelle procuration sera annexée 
à la requête, ainsi que les pièces justificatives, s'il y en a, à peine de nullité. 

512.   Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre les juges, à 
peine, contre la partie, de telle amende, et contre son avoué, de telle injonc-
tion ou suspension qu'il appartiendra. 

513.   Si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à une amende qui 
ne pourra être moindre de trois cents francs, sans préjudice des dommages 
et intérêts envers les parties, s'il y a lieu. 
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514.   Si la requête est admise, elle sera signifiée dans trois jours au juge 
pris à partie, qui sera tenu de fournir ses défenses dans les huit jours. 

Il s'abstiendra de la connaissance du différend; il s'abstiendra même, 
jusqu'au jugement définitif de la prise à partie, de toutes les causes que la 
partie, ou ses parents en ligne directe, ou son conjoint, pourront avoir dans 
son tribunal, à peine de nullité des jugements. 

515.   La prise à partie sera portée à l'audience sur un simple acte, et sera 
jugée par une autre section que celle qui l’aura admise: si la cour d'appel 
n'est composée que d'une section, le jugement de la prise à partie sera ren-
voyé à la cour d'appel la plus voisine par la cour de cassation. 

516.   Si le demandeur est débouté, il sera condamné à une amende qui ne 
pourra être moindre de trois cents francs, sans préjudice des dommages-
intérêts envers les parties, s'il y a lieu. 

LIVRE CINQUIÉME 

DE L'ÉXÉCUTION DES JUGEMENTS 

TITRE PREMIER 

DES RÉCEPTIONS DE CAUTIONS 

517.   Le jugement qui ordonnera de fournir caution, fixera le délai dans le-
quel elle sera presentée, et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée. 

518.   La caution sera présentée par exploit signifié à la partie, si elle n'a 
point d'avoué, et par acte d'avoué, si elle en a constitué, avec copie de 
l'acte de dépôt qui sera fait au greffe, des titres qui constatent la solvabilité 
de la caution, sauf le cas où la loi n'exige pas que la solvabilité soit établie 
par titres. 

519.   La partie pourra prendre au greffe communication des titres; si elle 
accepte la caution, elle le déclarera par un simple acte: dans ce cas, ou si la 
partie ne conteste pas dans le délai, la caution fera au greffe sa soumission, 
qui sera exécutoire sans jugement, même pour la contrainte par corps, s'il y 
a lieu à contrainte. 

520.   Si la partie conteste la caution dans le délai fixé par le jugement, 
l'audience sera poursuivie sur un simple acte. 

521.   Les réceptions de caution seront jugées sommairement, sans requête 
ni écritures; le jugement sera exécuté nonobstant appel. 

522.   Si la caution est admise, elle fera sa soumission, conformément à l'ar-
ticle 519 ci-dessus. 
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TITRE DEUXIÈME 

DE LA LIQUIDATION DES DOMMAGES-INTÉRÊTS 

523.   Lorsque l'arrêt ou le jugement n'aura pas fixé les dommages-intérêts, 
la déclaration en sera signifiée à l'avoué du défendeur, s'il en a été constitué; 
et les pièces seront communiquées sur récépissé de l'avoué, ou par la voie 
du greffe. 

524.   Le défendeur sera tenu, dans le délai fixé par les articles 97 et 98 et 
sous les peines y portées, de remettre lesdites pièces, et, huit jours après 
l'expiration desdits délais, de faire ses offres au demandeur, de la somme 
qu'il avisera pour les dommages-intérêts; sinon, la cause sera portée sur un 
simple acte à l'audience, et il sera condamné à payer le montant de la dé-
claration, si elle est trouvée juste et bien vérifiée. 

525.   Si les offres contestées sont jugées suffisantes, le demandeur sera 
condamné aux dépens, du jour des offres. 

TITRE TROISIÈME 

DE LA LIQUIDATION DES FRUITS 

526.   Celui qui sera condamné à restituer des fruits, en rendra compte dans 
la forme ci-après; et il sera procédé comme sur les autres comptes rendus en 
justice. 

TITRE QUATRIÈME 

DES REDDITIONS DE COMPTES 

527.   Les comptables commis par justice seront poursuivis devant les juges 
qui les auront commis; les tuteurs, devant les juges du lieu ou la tutelle a été 
déferée; tous autres comptables, devant les juges de leur domicile. 

528.   En cas d'appel d'un jugement qui aurait rejeté une demande en reddi-
tion de compte, l'arrêt infirmatif renverra, pour la reddition et le jugement du 
compte, au tribunal où la demande avait été formée, ou à tout autre tribunal 
de première instance que l'arrêt indiquera. 

Si le compte a été rendu et jugé en première instance, l'exécution de l'ar-
rêt infirmatif appartiendra à la cour qui l'aura rendu, ou à un autre tribunal 
qu'elle aura indiqué par le même arrêt. 

529.   Les oyants qui auront le même intérêt, nommeront un seul avoué: 
faute de s'accorder sur le choix, le plus ancien occupera, et néanmoins 
chacun des oyants pourra en constituer un; mais les frais occasionnés par 
cette constitution particulière, et faits tant activement que passivement, se-
ront supportés par l'oyant. 

530.   Tout jugement portant condamnation de rendre compte, fixera le délai 
dans lequel le compte sera rendu, et commettra un juge. 
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531.   Si le préambule du compte, en y comprenant la mention de l'acte ou 
du jugement qui aura commis le rendant, et du jugement qui aura ordonné le 
compte, excède six rôles, l'excédent ne passera point en taxe. 

532.   Le rendant n'emploiera pour dépenses communes que les frais de 
voyage, s'il y a lieu, les vacations de l'avoué qui aura mis en ordre les pièces 
du compte, les grosses et copies, les frais de présentation et affirmation. 

533.   Le compte contiendra les recette et dépense effectives; il sera terminé 
par la récapitulation de la balance desdites recette et dépense, sauf à faire un 
chapitre particulier des objets à recouvrer. 

534.   Le rendant présentera et affirmera son compte en personne ou par 
procureur spécial, dans le délai fixé, et au jour indiqué par le juge-
commissaire, les oyants présents, ou appelés à personne ou domicile, s'ils 
n'ont avoués, et par acte d'avoué, s'ils en ont constitué. 

Le délai passé, le rendant y sera contraint par saisie et vente de ses biens 
jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera; il pourra même y 
être contraint par corps, si le tribunal l'estime convenable. 

535.   Le compte présenté et affirmé, si la recette excède la dépense, l'oyant 
pourra requérir du juge-commissaire exécutoire de cet excédant, sans appro-
bation du compte. 

536.   Après la présentation et affirmation, le compte sera signifié à l'avoué 
de l'oyant: les pièces justificatives seront cotées et paraphées par l'avoué du 
rendant; si elles sont communiquées sur récépissé, elles seront rétablies dans 
le délai qui sera fixé par le juge-commissaire, sous les peines portées par  
l'article 107. 

Si les oyants ont constitué avoués différents, la copie et la communica-
tion ci-dessus seront données à l'avoué plus ancien seulement, s'ils ont le 
même intérêt, et à chaque avoué, s'ils ont des intérêts différents. 

S'il y a des créanciers intervenants, ils n'auront tous ensemble qu'une 
seule communication, tant du compte que des pièces justificatives, par les 
mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitués. 

537.   Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pension, et autres 
de même nature, produites comme pièces justificatives du compte, seront 
dispensées de l'enregistrement. 

538.   Aux jour et heure indiqués par le commissaire, les parties se 
présenteront devant lui pour fournir débats, soutènements et réponses sur 
son procès-verbal: si les parties ne se présentent pas, l'affaire sera portée à 
l'audience sur un simple acte. 
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539.   Si les parties ne s'accordent pas, le commissaire ordonnera qu'il en 
sera par lui fait rapport à l'audience, au jour qu'il indiquera; elles seront 
tenues de s'y trouver, sans aucune sommation. 

540.   Le jugement qui interviendra sur l'instance de compte, contiendra le 
calcul de la recette et des dépenses, et fixera le reliquat précis, s'il y en a 
aucun. 

541.   Il ne sera procédé à la révision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il y 
a erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, à en former leurs demandes 
devant les mêmes juges. 

542.   Si l'oyant est défaillant, le commissaire fera son rapport au jour par lui 
indiqué: les articles seront alloués, s'ils sont justifiés; le rendant, s'il est reli-
quataire, gardera les fonds, sans intérêts; et s'il ne s'agit point d'un compte 
de tutelle, le comptable donnera caution, si mieux il n'aime consigner. 

TITRE CINQUIÈME 

DE LA LIQUIDATION DES DÉPENS ET FRAIS 

543.   La liquidation des dépens et frais sera faite, en matière sommaire, par 
le jugement qui les adjugera. 

544.   La manière de procéder à la liquidation des dépens et frais dans les 
autres matières, sera déterminée par un ou plusieurs règlements d'adminis-
tration publique, qui seront exécutoires le même jour que le présent Code, et 
qui, après trois ans au plus tard, seront présentés en forme de loi au Corps 
législatif, avec les changements dont ils auront paru susceptibles. 

TITRE SIXIÈME 

RÈGLES GÉNÉRALES SUR L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS  
ET ACTES 

545.   Nul jugement ni acte ne pourront être mis à exécution, s'ils ne portent 
le même intitulé que les lois et ne sont terminés par un mandement aux offi-
ciers de justice, ainsi qu'il est dit à l’article 146.  

546.   Les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus 
par les officiers étrangers, ne seront susceptibles d'exécution en France, que 
de la manière et dans les cas prévus par les (anciens) articles 2123 et 2128 
du Code Civil Mauricien. 

547.   Les jugements rendus et les actes passés en France seront exé-
cutoires dans tous l'Empire sans visa ni pareatis, encore que l'exécution ait 
lieu hors du ressort du tribunal par lequel les jugements ont été rendus ou 
dans le territoire duquel les actes ont été passés. 

548.   Les jugements qui prononceront une main-levée, une radiation d'in-
scription hypothécaire, un paiement, ou quelque autre chose à faire par un 
tiers ou à sa charge, ne seront exécutoires par les tiers ou contre eux, même 
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après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat de l'avoué 
de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement 
faite au domicile de la partie condamnée, et sur l'attestation du greffier con-
statant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel. 

549.   A cet effet, l'avoué de I’appelant fera mention de l'appel, dans la 
forme et sur le registre prescrits par l'article 163. 

550.   Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur ce regis-
tre, les séquestres, conservateurs, et tous autres, seront tenus de satisfaire 
au jugement. 

551.   Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière, qu'en 
vertu d'un titre exécutoire, et pour choses liquides et certaines: si la dette 
exigible n'est pas d'une somme en argent, il sera sursis, après la saisie, à 
toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite. 

552.   La contrainte par corps, pour objet susceptible de liquidation, ne 
pourra être exécutée qu'après que la liquidation aura été faite en argent. 

553.   Les contestations élevées sur l'exécution des jugements des tribunaux 
de commerce, seront portées au tribunal de première instance du lieu où 
l'exécution se poursuivra. 

554.   Si les difficultés élevées sur l'exécution des jugements ou actes re-
quièrent célérité, le tribunal du lieu y statuera provisoirement, et renverra la 
connaissance du fond au tribunal d'exécution. 

555.   L'officier insulté dans l'exercice de ses fonctions dressera procès-
verbal de rebellion; et il sera procédé suivant les règles établies par le Code 
Criminel. 

556.   La remise de l'acte ou du jugement à l'huissier, vaudra pouvoir pour 
toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l'emprisonnement, pour 
lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial. 

TITRE SEPTIÈME 

DES SAISIES-ARRÊTS OU OPPOSITIONS 

557.   Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-
arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son dé-
biteur, ou s'opposer à leur remise. 

558.   S'il n'y a pas de titre, le juge du domicile du débiteur, et même celui 
du domicile du tiers saisi, pourront, sur requête, permettre la saisie-arrêt et 
opposition. 

559.   Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition, fait en vertu d'un titre, con-
tiendra l’énonciation du titre et de la somme pour laquelle elle est faite: si 



Revised Laws of Mauritius  
 

 C28 – 45 [Issue 1]

 

l'exploit est fait en vertu de la permission du juge, l'ordonnance énoncera la 
somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite, et il sera donné 
copie de l'ordonnance en tête de l'exploit. 

Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisir-arrêter 
n'est pas liquide, l’évaluation provisoire en sera faite par le juge. 

L’exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu où demeure le 
tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas: le tout à peine de nullité. 

560.   La saisie-arrêt ou opposition entre les mains de personnes non de-
meurant en France sur le continent, ne pourra point être faite au domicile des 
procureurs impériaux; elle devra être signifiée à personne ou à domicile. 

561.   La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, 
dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics, en cette 
qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la personne préposée 
pour le recevoir, et s’il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas de refus, 
par le procureur impérial. 

562.   L'huissier qui aura signé la saisie-arrêt ou opposition, sera tenu, s'il en 
est requis, de justifier de l'existence du saisissant à l'époque où le pouvoir de 
saisir a été donné, à peine d'interdiction, et des dommages et intérêts des 
parties. 

563.   Dans les huit jours de la saisie-arrêt ou opposition, outre un jour pour 
trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers saisi et celui du 
saisissant, et un jour pour trois myriamètres de distance entre le domicile de 
ce dernier et celui du débiteur saisi, le saisissant sera tenu de dénoncer la 
saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi, et de l'assigner de validité. 

564.   Dans un pareil délai, outre celui en raison des distances, à compter du 
jour de la demande en validité, cette demande sera dénoncée, à la requête du 
saisissant, au tiers saisi, qui ne sera tenu de faire aucune déclaration avant 
que cette dénonciation lui ait été faite. 

565.   Faute de demande en validité, la saisie ou oppositon sera nulle: faute 
de dénonciation de cette demande au tiers saisi, les paiements par lui faits 
jusqu'à la dénonciation seront valables. 

566.   En aucun cas il ne sera nécessaire de faire précéder la demande en 
validité par une citation en conciliation. 

567.   La demande en validité, et la demande en mainlevée formée par la 
partie saisie, seront portées devant le tribunal du domicile de la partie saisie. 

568.   Le tiers-saisi ne pourra être assigné en déclaration, s'il n'y a titre au-
thentique, ou jugement qui ait déclaré la saisie-arrêt ou l'opposition valable. 
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569.   Les fonctionnaires publics dont il est parlé à l’article 561, ne seront 
point assignés en déclaration; mais ils délivreront un certificat constatant s'il 
est dû à la partie saisie, et énonçant la somme, si elle est liquide. 

570.   Le tiers-saisi sera assigné, sans citation préalable en conciliation, 
devant le tribunal qui doit connaître de la saisie; sauf à lui, si sa déclaration 
est contestée, à demander son renvoi devant son juge. 

571.   Le tiers-saisi assigné fera sa déclaration, et l'affirmera au greffe, s'il 
est sur les lieux; sinon, devant le “District Magistrate” de son domicile, sans 
qu'il soit besoin, dans ce cas, de réitérer l'affirmation au greffe. 

572.   La déclaration et l'affirmation pourront être faites par procuration  
spéciale. 

573.   La déclaration énoncera les causes et le montant de la dette; les 
paiements à compte, si aucuns ont été faits; l'acte ou les causes de libéra-
tion, si le tiers-saisi n'est plus débiteur; et, dans tous les cas, les saisies-
arrêts ou oppositions formées entre ses mains. 

574.   Les pièces justificatives de la déclaration seront annexées à cette dé-
claration; le tout sera déposé au greffe, et l'acte de dépôt sera signifié par un 
seul acte contenant constitution d'avoué. 

575.   S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions, le tiers-saisi les 
dénoncera à l'avoué du premier saisissant, par extrait contenant les noms et 
élection de domicile des saisissants, et les causes des saisies-arrêts ou  
oppositions. 

576.   Si la déclaration n'est pas contestée, il ne sera fait aucune autre 
procédure, ni de la part du tiers-saisi, ni contre lui. 

577.   Le tiers-saisi qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas les justi-
fications ordonnées par les articles ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et 
simple des causes de la saisie. 

578.   Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur effets mobiliers, le tiers-
saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé desdits effets. 

579.   Si la saisie-arrêt ou opposition est déclarée valable, il sera procédé à la 
vente et distribution du prix, ainsi qu’il sera dit au titre De la Distribution par 
Contribution. 

580.   Les traitements et pensions dus par l’Etat ne pourront être saisis que 
pour la portion déterminée par les lois ou par arrêtés du Gouvernement. 

581.   Seront insaisissables— 

 1° les choses declarées insaisissables par la loi; 

 2° les provisions alimentaires adjugées par justice; 
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 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le 
testateur ou donateur; 

 4° les sommes et pensions pour aliments, encore que le testament 
ou l’acte de donation ne les déclare pas insaisissables. 

582.   Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause 
d’aliments: les objets mentionnés aux numéros 3 et 4 du précédent article 
pourront être saisis par des créanciers postérieurs à l’acte de donation ou à 
l’ouverture du legs; et ce, en vertu de la permission du juge, et pour la por-
tion qu’il déterminera. 

TITRE HUITIÈME 

DES SAISIES-EXÉCUTIONS 

583.   Toute saisie-exécution sera précédée d’un commandement à la per-
sonne ou au domicile du débiteur, fait au moins un jour avant la saisie, et 
contenant notification du titre, s’il n’a déjà été notifié. 

584.   Il contiendra élection de domicile jusqu’à la fin de la poursuite, dans la 
commune où doit se faire l’exécution, si le créancier n’y demeure; et le dé-
biteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations, même d’offres 
réelles et d’appel. 

585.   L’huissier sera assisté de deux témoins français majeurs, non parents 
ni alliés des parties ou de l’huissier, jusqu’au degré de cousin issu de germain 
inclusivement, ni leurs domestiques; il énoncera sur le procès-verbal, leurs 
noms, professions et demeures: les témoins signeront l’original et les copies. 
La partie poursuivante ne pourra être présente à la saisie. 

586.   Les formalités des exploits seront observées dans les procès-verbaux 
de saisie-exécution; ils contiendront itératif commandement, si la saisie est 
faite en la demeure du saisi. 

587.   Si les portes sont fermées, ou si l’ouverture en est refusée, l’huissier 
pourra établir gardien aux portes pour empêcher le divertissement: il se retir-
era sur-le-champ, sans assignation, devant le “District Magistrate”, ou à son 
défaut, devant le commissaire de police, et dans les communes où il n’y en a 
pas, devant le maire, et à son défaut, devant l’adjoint, en présence desquels 
l’ouverture des portes, même celle des meubles fermants, sera faite, au fur 
et à mesure de la saisie. L’officier qui se transportera, ne dressera point de 
procès-verbal; mais il signera celui de l’huissier, lequel ne pourra dresser du 
tout qu’un seul et même procès-verbal. 

588.   Le procès-verbal contiendra la désignation détaillée des objets saisis 
s’il y a des marchandises, elles seront pesées, mesurées ou jaugées, suivant 
leur nature. 
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589.   L’argenterie sera specifiée par pièces et poinçons, et elle sera pesée. 

590.   S’il y a des deniers comptants, il sera fait mention du nombre et de la 
qualité des espèces: l’huissier les déposera au lieu établi pour les consigna-
tions; à moins que le saisissant et la partie saisie, ensemble les opposants, 
s’il y en a, ne conviennent d’un autre dépositaire. 

591.   Si le saisi est absent, et qu’il y ait refus d’ouvrir aucune pièce ou 
meuble, l’huissier en requerra l’ouverture; et s’il se trouve des papiers, il re-
querra l’apposition des scellés par l’officier appelé pour l’ouverture. 

592.   Ne pourront être saisis— 
 1° les objets que la loi déclare immeubles par destination; 
 2° le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfants vivant 

avec eux; les habits dont les saisis sont vêtus et couverts; 
 3° les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu’à la somme de 

trois cents francs, à son choix; 
 4° les machines et instruments servant à l’enseignement, pratique 

ou exercice des sciences et des arts, jusqu’à concurrence de la 
même somme, et au choix du saisi; 

 5° les équipements des militaires, suivant l’ordonnance et le grade; 
 6° les outils des artisans, nécessaires à leurs occupations person-

nelles; 
 7° les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du 

saisi et de sa famille pendant un mois; 
 8° enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du 

saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la 
litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois. 

593.   Lesdits objets ne pourront être saisis pour aucune créance, même 
celle de l’Etat, si ce n’est pour aliments fournis à la partie saisie, ou sommes 
dues aux fabricants ou vendeurs desdits objets, ou à celui qui aura prêté 
pour les acheter, fabriquer ou réparer; pour fermages et moissons des terres 
à la culture desquelles ils sont employés; loyers des manufactures,moulins, 
pressoirs, usines dont ils dépendent, et loyers des lieux servant à l’habitation 
personnelle du débiteur. 

Les objets spécifiés sous le numéro 2 du précédent article, ne pourront 
être saisis pour aucune créance. 

594.   En cas de saisie d’animaux et ustensiles servant à l’exploitation des 
terres, le ‘District Magistrate’ pourra, sur la demande du saisissant, le pro-
priétaire et le saisi entendus ou appelés; établir un gérant à l’exploitation. 

595.   Le procès-verbal contiendra indication du jour de la vente. 

596.   Si la partie saisie offre un gardien solvable, et qui se charge volon-
tairement et sur-le-champ, il sera établi par l’huissier. 
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597.   Si le saisi ne présente gardien solvable et de la qualité requise, il en 
sera établi un par l’huissier. 

598.   Ne pourront être établis gardiens, le saisissant, son conjoint, ses par-
ents et alliés jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement, et ses 
domestiques; mais le saisi, son conjoint, ses parents, alliés et domestiques, 
pourront être établis gardiens, de leur consentement et de celui du saisissant. 

599.   Le procès-verbal sera fait sans déplacer; il sera signé par le gardien en 
l’original et la copie: s’il ne sait signer, il en sera fait mention; et il lui sera 
laissé copie du procès-verbal. 

600.   Ceux qui, par voie de fait, empêcheraient l’établissement du gardien, 
ou qui enlèveraient et détourneraient des effets saisis, seront poursuivis con-
formément au Criminal Code. 

601.   Si la saisie est faite au domicile de la partie, copie lui sera laissée, sur-
le-champ, du procès-verbal, signée des personnes qui auront signé l’original; 
si la partie est absente, copie sera remise au maire ou adjoint, ou au magis-
trat qui, en cas de refus de portes, aura fait faire ouverture, et qui visera 
l’original. 

602.   Si la saisie est faite hors du domicile et en l’absence du saisi, copie lui 
sera notifiée dans le jour, outre un jour pour trois myriamètres; sinon les frais 
de garde et le délai pour la vente ne courront que du jour de la notification. 

603.   Le gardien ne peut se servir des choses saisies, les louer ou prêter, à 
peine de privation des frais de garde, et de dommages et intérêts, au paie-
ment desquels il sera contraignable par corps. 

604.   Si les objets saisis ont produit quelques profits ou revenus, il est tenu 
d’en compter, même par corps. 

605.   Il peut demander sa décharge, si la vente n’a pas été faite au jour in-
diqué par le procès-verbal, sans qu’elle ait été empêchée par quelque obsta-
cle; et, en cas d’empêchement, la décharge peut être demandée deux mois 
après la saisie, sauf au saisissant à faire nommer un autre gardien. 

606.   La décharge sera demandée contre le saisissant et le saisi, par une 
assignation en référé devant le juge du lieu de la saisie: si elle est accordée, il 
sera préalablement procédé au récolement des effets saisis, parties appelées. 

607.   Il sera passé outre, nonobstant toutes réclamations de la part de la 
partie saisie, sur lesquelles il sera statué en référé. 

608.   Celui qui se prétendra propriétaire des objets saisis, ou de partie 
d’iceux, pourra s’opposer à la vente par exploit signifié au gardien, et dé-
noncé au saisissant et au saisi, contenant assignation libellée et l’énonciation 
des preuves de propriété, à peine de nullité: il y sera statué par le tribunal du 
lieu de la saisie, comme en matière sommaire. 
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Le réclamant qui succombera, sera condamné, s’il y échet, aux dom-
mages et intérêts du saisissant. 

609.   Les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour 
loyers, ne pourront former opposition que sur le prix de la vente: leurs oppo-
sitions en contiendront les causes; elles seront signifiées au saisissant et à 
l’huissier ou autre officier chargé de la vente, avec élection de domicile dans 
le lieu où la saisie est faite, si l’opposant n’y est pas domicilié: le tout à peine 
de nullité des oppositions, et des dommages-intérêts contre l’huissier, s’il y a 
lieu. 

610.   Le créancier opposant ne pourra faire aucune poursuite, si ce n’est 
contre la partie saisie, et pour obtenir condamnation: il n’en sera fait aucune 
contre lui, sauf à discuter les causes de son opposition lors de la distribution 
des deniers. 

611.   L’huissier qui, se présentant pour saisir, trouverait une saisie déjà faite 
et un gardien établi, ne pourra pas saisir de nouveau; mais il pourra procéder 
au récolement des meubles et effets sur le procès-verbal, que le gardien sera 
tenu de lui représenter: il saisira les effets omis, et fera sommation au pre-
mier saisissant de vendre le tout dans les huit jours; le procès-verbal de ré-
colement vaudra opposition sur les deniers de la vente. 

612.   Faute par le saisissant de faire vendre dans le délai ci-après fixé, tout 
opposant ayant titre exécutoire pourra, sommation préalablement faite au 
saisissant, et sans former aucune demande en subrogation, faire procéder au 
récolement des effets saisis, sur la copie du procès-verbal de saisie, que le 
gardien sera tenu de représenter, et de suite à la vente. 

613.   Il y aura au moins huit jours entre la signification de la saisie au dé-
biteur et la vente. 

614.   Si la vente se fait à un jour autre que celui indiqué par la signification, 
la partie saisie sera appelée, avec un jour d’intervalle, outre un jour pour trois 
myriamètres en raison de la distance du domicile du saisi, et du lieu où les 
effets seront vendus. 

615.   Les opposants ne seront point appelés. 

616.   Le procès-verbal de récolement qui précédera la vente, ne contiendra 
aucune énonciation des effets saisis, mais seulement de ceux en déficit, s’il 
y en a. 

617.   La vente sera faite au plus prochain marché public, aux jour et heure 
ordinaires des marchés, ou un jour de dimanche: pourra néanmoins le tribunal 
permettre de vendre les effets en un autre lieu plus avantageux. Dans tous 
les cas, elle sera annoncée un jour auparavant par quatre placards au moins, 
affichés, l’un au lieu où sont les effets, l’autre à la porte de la maison com 
mune, le troisième au marché du lieu, et s’il n’y en a pas, au marché voisin, 
le quatrième à la porte de l’auditoire de la justice de paix; et si la vente se 
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fait dans un lieu autre que le marché ou le lieu où sont les effets, un cin-
quième placard sera apposé au lieu où se fera la vente. La vente sera en 
outre annoncée par la voie des journaux, dans les villes où il y en a. 

618.   Les placards indiqueront les lieu, jour et heure de la vente, et la nature 
des objets sans détail particulier. 

619.   L’apposition sera constatée par exploit, auquel sera annexé un exem-
plaire du placard. 

620.   S’il s’agit de barques, chaloupes et autres bâtiments de mer du port 
de dix tonneaux et au-dessous, bacs, galiotes, bateaux et autres bâtiments 
de rivière, moulins et autres édifices mobiles, assis sur bateaux ou autre-
ment, il sera procédé à leur adjudication sur les ports, gares ou quais où ils 
se trouvent: Il sera affiché quatre placards au moins, conformément à 
l’article précédent; et il sera fait, à trois divers jours consécutifs, trois publi-
cations au lieu où sont lesdits objets: la première publication ne sera faite 
que huit jours au moins après la signification de la saisie. Dans les villes où il 
s’imprime des journaux, il sera suppléé à ces trois publications par l’insertion 
qui sera faite au journal, de l’annonce de ladite vente, laquelle annonce sera 
répétée trois fois, dans le cours du mois précédant la vente. 

621.   La vaisselle d’argent, les bagues et joyaux de la valeur de trois cents 
francs au moins, ne pourront être vendus qu’après placards apposés en la 
forme ci-dessus, et trois expositions, soit au marché, soit dans l’endroit où 
sont lesdits effets; sans que néanmoins, dans aucun cas, lesdits objets puis-
sent être vendus au-dessous de leur valeur réelle, s’il s’agit de vaisselle 
d’argent, ni au-dessous de l’estimation qui en aura été faite par des gens de 
l’art, s’il s’agit de bagues et joyaux. 

Dans les villes où il s’imprime des journaux, les trois publications seront 
suppléées, comme il est dit en l’article précédent. 

622.   Lorsque la valeur des effets saisis excédera le montant des causes de 
la saisie et des oppositions, il ne sera procédé qu’à la vente des objets suff-
isant à fournir somme nécessaire pour le paiement des créances et frais. 

623.   Le procès-verbal constatera la présence ou le défaut de comparution 
de la partie saisie. 

624.   L’adjudication sera faite au plus offrant, en payant comptant: faute de 
paiement, l’effet sera revendu sur-le-champ à la folle enchère de 
l’adjudicataire. 

625.   Les commissaires-priseurs et huissiers seront personnellement respon-
sables du prix des adjudications, et feront mention, dans leurs procès-
verbaux, des noms et domiciles des adjudicataires: ils ne pourront recevoir 
d’eux aucune somme au-dessus de l’enchère, à peine de concussion. 
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TITRE NEUVIÈME 

DE LA SAISIE DES FRUITS PENDANTS PAR RACINES,  
OU DE LA SAISIE-BRANDON 

626.   La saisie-brandon ne pourra être faite que dans les six semaines qui 
précéderont l’époque ordinaire de la maturité des fruits; elle sera précédée 
d’un commandement, avec un jour d’intervalle. 

627.   Le procès-verbal de saisie contiendra l’indication de chaque pièce, sa 
contenance et sa situation, et deux, au moins, de ses tenants et aboutis-
sants, et la nature des fruits. 

628.   Le garde champêtre sera établi gardien, à moins qu’il ne soit compris 
dans l’exclusion portée par l’article 598; s’il n’est présent, la saisie lui sera 
signifiée: il sera aussi laissé copie au maire de la commune de la situation, et 
l’original sera visé par lui. 

Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont contiguës ou 
voisines, il sera établi un seul gardien, autre néanmoins qu’un garde cham-
pêtre: le visa sera donné par le maire de la commune du chef-lieu de 
l’exploitation; et s’il n’y en a pas, par le maire de la commune où est située 
la majeure partie des biens. 

629.   La vente sera annoncée par placards affichés, huit jours au moins 
avant la vente, à la porte du saisi, à celle de la maison commune, et s’il n’y 
en a pas, au lieu où s’apposent les actes de l’autorité publique; au principal 
marché du lieu, et s’il n’y en a pas, au marché le plus voisin, et à la porte de 
l’auditoire de la justice de paix. 

630.   Les placards désigneront les jour, heure et lieu de la vente; les noms 
et demeures du saisi et du saisissant; la quantité d’hectares et la nature  
de chaque espèce de fruits, la commune où ils sont situés, sans autre  
designation. 

631.   L’apposition des placards sera constatée ainsi qu’il est dit au titre Des 
Saisies-Exécutions. 

632.   La vente sera faite un jour de dimanche ou de marché. 

633.   Elle pourra être faite sur les lieux, ou sur la place de la commune où 
est située la majeure partie des objets saisis. 

La vente pourra aussi être faite sur le marché du lieu, et s’il n’y en a pas, 
sur le marché le plus voisin. 

634.   Seront, au surplus, observées les formalités prescrites au titre Des 
Saisies-Exécutions. 

635.   Il sera procédé à la distribution du prix de la vente ainsi qu’il sera dit 
au titre De la Distribution par Contribution. 
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TITRE DIXIÈME 

DE LA SAISIE DES RENTES CONSTITUÉES SUR PARTICULIERS 

636.   La saisie d’une rente constituée ne peut avoir lieu qu’en vertu d’un 
titre authentique et exécutoire. 

Elle sera précédée d’un commandement fait à la personne ou au domicile 
de la partie obligée ou condamnée, au moins un jour avant la saisie, et con-
tenant notification du titre, si elle n’a déjà été faite. 

637.   La rente sera saisie entre les mains de celui qui la doit, par exploit 
contenant, outre les formalités ordinaires, l’énonciation du titre constitutif de 
la rente, de sa quotité et de son capital, et du titre de la créance du saisis-
sant; les nom, profession et demeure de la partie saisie, élection de domicile 
chez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera poursuivie, et as-
signation au tiers-saisi en déclaration devant le même tribunal: le tout à peine 
de nullité. 

638.   Les dispositions contenues aux articles 570, 571, 572, 573, 574, 
575 et 576, relatives aux formalités que doit remplir le tiers-saisi, seront ob-
servées par le débiteur de la rente. 

Et si ce débiteur ne fait pas sa déclaration, ou s’il la fait tardivement, ou 
s’il ne fait pas les justifications ordonnées, il pourra, selon les cas, être con-
damné à servir la rente faute d’avoir justifié de sa libération, ou à des dom-
mages-intérêts résultant soit de son silence, soit du retard apporté à faire sa 
déclaration, soit de la procédure à laquelle il aura donné lieu. 

639.   La saisie entre les mains de personnes non demeurant en France sur le 
continent, sera signifiée à personne ou domicile; et seront observés, pour la 
citation, les délais prescrits par l’article 73.  

[Tacitly repealed by Act 35 of 1898.] 

640.   L’exploit de saisie vaudra toujours saisie-arrêt des arrérages échus et 
à échoir jusqu’à la distribution. 

641.   Dans les trois jours de la saisie, outre un jour pour trois myriamètres 
de distance entre le domicile du débiteur de la rente et celui du saisissant, et 
pareil délai en raison de la distance entre le domicile de ce dernier et celui de 
la partie saisie, le saisissant sera tenu, à peine de nullité de la saisie, de la 
dénoncer à la partie saisie, et de lui notifier le jour de la première publication. 

642.   Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du continent de 
l’Empire, le délai pour la dénonciation ne courra que du jour de l’échéance de 
la citation au saisi. 

643.   Quinze jours après de la dénonciation à la partie saisie, le saisissant 
sera tenu de mettre au greffe du tribunal du domicile de la partie saisie le 
cahier des charges, contenant les noms, professions et demeures du saisis-
sant, de la partie saisie et du débiteur de la rente; la nature de la rente, sa 
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quotité, celle du capital, la date et l’énonciation du titre en vertu duquel elle 
est constituée; l’énonciation de l’inscription, si le titre contient hypothèque, 
et si aucune a été prise pour la sûreté de la rente; les noms et demeure de 
l’avoué du poursuivant, les conditions de l’adjudication, et la mise à prix: la 
première publication se fera à l’audience. 

644.   Extrait du cahier des charges, contenant les renseignements ci-
dessus, sera remis au greffier huit jours avant la remise du cahier des 
charges au greffe, et par lui inséré dans un tableau placé à cet effet dans 
l’auditoire du tribunal devant lequel se poursuit la vente. 

645.   Huit jours avant la remise du cahier des charges au greffe, pareil ex-
trait sera placardé — 

 1° à la porte de la maison de la partie saisie, 

 2° à celle du débiteur de la rente, 

 3° à la principale porte du tribunal, 

 4° et à la principale place du lieu où se poursuit la vente. 

646.   Pareil extrait sera inséré dans l’un des journaux imprimés dans la ville 
où se poursuit la vente; et s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux imprimés dans 
le département, s’il y en a. 

647.   Sera observé, relativement auxdits placards et annonces, ce qui est 
prescrit au titre De la Saisie Immobilière. 

648.   La seconde publication se fera huit jours après la première; et la rente 
saisie pourra, lors de ladite publication, être adjugée, sauf le délai qui sera 
prescrit par le tribunal. 

649.   Il sera fait une troisième publication, lors de laquelle l’adjudication 
définitive sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur. 

650.   IIl sera affiché nouveaux placards et inséré nouvelles annonces dans 
les journaux, trois jours avant l’adjudication définitive. 

651.   Les enchères seront reçues par le ministère d’avoués. 

652.   Les formalités préscrites au titre De la Saisie Immobilière, pour la 
rédaction du jugement d’adjudication, l’acquit des conditions et du prix, et la 
revente sur folle enchère, seront observées lors de l’adjudication des rentes. 

653.   Si la rente a été saisie par deux créanciers, la poursuite appartiendra à 
celui qui le premier aura dénoncé; en cas de concurrence, au porteur du titre 
plus ancien; et si les titres sont de même date, à l’avoué plus ancien. 

654.   La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens de nullité, si au-
cuns elle a, avant l’adjudication préparatoire, après laquelle elle ne pourra 
proposer que les moyens de nullité contre les procédures postérieures. 
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655.   La distribution du prix sera faite ainsi qu’il sera prescrit au titre De la 
Distribution par Contribution, sans préjudice néanmoins des hypothèques 
établies antérieurement à la loi du 11 brumaire an VII. 

TITRE ONZIÈME 

DE LA DISTRIBUTION PER CONTRIBUTION 

656.   Si les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suffisent pas pour payer 
les créanciers, le saisi et les créanciers seront tenus, dans le mois, de conve-
nir de la distribution par contribution. 

657.   Faute par le saisi et les créanciers de s’accorder dans ledit délai, 
l’officier qui aura fait la vente, sera tenu de consigner, dans les huit jours 
suivants, et à la charge de toutes les oppositions, le montant de la vente, 
déduction faite de ses frais d’après la taxe qui aura été faite par le juge sur la 
minute du procès-verbal: il sera fait mention de cette taxe dans les  
expéditions. 

658.   Il sera tenu au greffe un registre des contributions, sur lequel un juge 
sera commis par le président, sur la réquisition du saisissant, ou, à son 
défaut, de la partie la plus diligente; cette réquisition sera faite par simple 
note portée sur le registre. 

659.   Après l’expiration des délais portés aux articles 656 et 657, et en 
vertu de l’ordonnance du juge commis, les créanciers seront sommés de pro-
duire, et la partie saisie de prendre communication des pièces produites, et 
de contredire, s’il y échet. 

660.   Dans le mois de la sommation, les créanciers opposants, soit entre les 
mains du saisissant, soit en celles de l’officier qui aura procédé à la vente, 
produiront, à peine de forclusion, leurs titres ès mains du juge commis, avec 
acte contenant demande en collocation et constitution d’avoué. 

661.   Le même acte contiendra la demande à fin de privilège: néanmoins le 
propriétaire pourra appeler la partie saisie et l’avoué plus ancien en référé 
devant le juge-commissaire, pour faire statuer préliminairement sur son privi-
lège pour raison des loyers à lui dus. 

662.   Les frais de poursuite seront prélevés, par privilège, avant toute cré-
ance autre que celle pour loyers dus au propriétaire. 

663.   Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant, si les créanciers 
ont produit, le commissaire dressera ensuite de son procès-verbal, l’état de 
distribution sur les pièces produites; le poursuivant dénoncera, par acte 
d’avoué, la clôture du procès-verbal aux créanciers produisants et à la partie 
saisie, avec sommation d’en prendre communication, et de contredire sur le 
procès-verbal du commissaire dans les quinze jours. 
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664.   Faute par les créanciers et la partie saisie de prendre communication 
ès mains du juge-commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans 
nouvelle sommation ni jugement; il ne sera fait aucun dire, s’il n’y a lieu à 
contester. 

665.   S’il n’y a point de contestation, le juge-commissaire clora son procès-
verbal, arrêtera la distribution des deniers, et ordonnera que le greffier délivrera 
mandement aux créanciers, en affirmant par eux la sincerité de leurs créances. 

666.   S’il s’élève des difficultés, le juge-commissaire renverra à l’audience; 
elle sera poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d’avoué 
à avoué, sans autre procédure. 

667.   Le créancier contestant, celui contesté, la partie saisie, et l’avoué plus 
ancien des opposants, seront seuls en cause; le poursuivant ne pourra être 
appelé en cette qualité. 

668.   Le jugement sera rendu sur le rapport du juge-commissaire et les con-
clusions du Ministère Public. 

669.   L’appel de ce jugement sera interjeté dans les dix jours de la significa-
tion à avoué: l’acte d’appel sera signifié au domicile de l’avoué; il contiendra 
citation et énonciation des griefs; il y sera statué comme en matière sommaire. 

Ne pourront être intimées sur ledit appel que les parties indiquées par 
l’article 667. 

670.   Après l’expiration du délai fixé pour l’appel, et, en cas d’appel, après 
la signification de l’arrêt au domicile de l’avoué, le juge-commissaire clora 
son procès-verbal, ainsi qu’il est prescrit par l’article 665. 

671.   Huit jours après la clôture du procès-verbal, le greffier délivrera les 
mandements aux créanciers, en affirmant par eux la sincerité de leur créance 
par-devant lui. 

672.   Les intérêts des sommes admises en distribution cesseront du jour de 
la clôture du procès-verbal de distribution, s’il ne s’élève pas de contestation; 
en cas de contestation, du jour de la signification du jugement qui aura statué; 
en cas d’appel, quinze jours après la signification du jugement sur appel. 

TITRE DOUZIÈME 
DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE 

673. – 717.   — 

TITRE TREIZIÈME 
DES INCIDENTS SUR LA POURSUITE DE SAISIE IMMOBILIÈRE 

718. – 748.   — 
TITRE QUATORZIÈME 

DE L’ORDRE 

749. – 779.   — 
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TITRE QUINZIÈME 

DE L’EMPRISONNEMENT 

780. – 805.   — 

TITRE SEIZIÈME 

DES RÉFÉRÉS 

806.   Dans tous les cas d’urgence, ou lorsqu’il s’agira de statuer provi-
soirement sur les difficultés relatives à l’exécution d’un titre exécutoire ou 
d’un jugement, il sera procédé ainsi qu’il va être réglé ci-après. 

807.   La demande sera portée à une audience tenue à cet effet par le prési-
dent du tribunal de première instance, ou par le juge qui le remplace, aux jour 
et heure indiqués par le tribunal. 

808.   Si néanmoins le cas requiert célérité, le président, ou celui qui le 
représentera, pourra permettre d’assigner soit à l’audience, soit à son hôtel, 
à heure indiquée, même les jours de fêtes; et, dans ce cas, l’assignation ne 
pourra être donnée qu’en vertu de l’ordonnance du juge, qui commettra un 
huissier à cet effet. 

809.   Les ordonnances sur référés ne feront aucun préjudice au principal; 
elles seront exécutoires par provision, sans caution, si le juge n’a pas or-
donné qu’il en serait fourni une. 

Elles ne seront pas susceptibles d’opposition. 

Dans les cas où la loi autorise l’appel, cet appel pourra être interjeté 
même avant le délai de huit jours, à dater du jugement; et il ne sera point 
recevable s’il a été interjeté après quinze jours, à dater du jour de la significa-
tion du jugement. 

L’appel sera jugé sommairement et sans procédure. 

810.   Les minutes des ordonnances sur référés seront déposées au greffe. 

811.   Dans le cas d’absolue nécessité, le juge pourra ordonner l’exécution 
de son ordonnance sur la minute. 

DEUXIÈME PARTIE 

PROCÉDURES DIVERSES 

LIVRE PREMIER 

TITRE PREMIER 

DES OFFRES DE PAIEMENT ET DE LA CONSIGNATION 

812.   Tout procès-verbal d’offres désignera l’objet offert, de manière qu’on 
ne puisse y en substituer un autre; et si ce sont des espèces, il en contiendra 
l’énumération et la qualité. 
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813.   Le procès-verbal fera mention de la réponse, du refus ou de 
l’acceptation du créancier, et s’il a signé, refusé ou déclaré ne pouvoir 
signer. 

814.   Si le créancier refuse les offres, le débiteur peut, pour se libérer, con-
signer la somme ou la chose offerte, en observant les formalités prescrites 
par l’article 1259 du Code Civil Mauricien. 

815.   La demande qui pourra être intentée, soit en validité, soit en nullité 
des offres ou de la consignation, sera formée d’après les règles établies pour 
les demandes principales: si elle est incidente, elle le sera par requête. 

816.   Le jugement qui déclarera les offres valables, ordonnera, dans le cas 
où la consignation n’aurait pas encore eu lieu, que, faute par le créancier 
d’avoir reçu la somme ou la chose offerte, elle sera consignée; il prononcera 
la cessation des intérêts, du jour de la réalisation. 

817.   Le consignation volontaire ou ordonnée sera toujours à la charge des 
oppositions, s’il en existe, et en les dénonçant au créancier. 

818.   Le surplus est réglé par les dispositions du Code Civil Mauricien, rela-
tives aux offres de paiement et à la consignation. 

TITRE DEUXIÈME 

DU DROIT DES PROPRIÉTAIRES SUR LES MEUBLES, EFFETS ET FRUITS 
DE LEURS LOCATAIRES ET FERMIERS, OU DE LA SAISIE-GAGERIE ET 

DE LA SAISIE-ARRÊT SUR DÉBITEURS FORAINS 

819.   Les propriétaires et principaux locataires de maisons ou biens ruraux, 
soit qu’il y ait bail, soit qu’il n’y en ait pas, peuvent, un jour après le com-
mandement, et sans permission du juge, faire saisir-gager, pour loyers et 
fermages échus, les effets et fruits étant dans lesdites maisons ou bâtiments 
ruraux, et sur les terres. 

Ils peuvent même faire saisir-gager à l’instant, en vertu de la permission 
qu’ils en auront obtenue, sur requête, du président du tribunal de première 
instance. 

Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient la maison ou la ferme, 
lorsqu’ils ont été déplacés sans leur consentement; et ils conservent sur eux 
leur privilège, pourvu qu’ils en aient fait la revendication, conformément à 
l’article 2102 (ancien) du Code Civil Mauricien. 

820.   Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires, garnissant les 
lieux par eux occupés, et les fruits des terres qu’ils sous-louent, être saisis- 
gagés pour les loyers et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils
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tiennent; mais ils obtiendront main-levée, en justifiant qu’ils ont payé sans 
fraude, et sans qu’ils puissent opposer des paiements faits par anticipation. 

821.   La saisie-gagerie sera faite en la même forme que la saisie-exécution; 
le saisi pourra être constitué gardien; et s’il y a des fruits, elle sera faite dans 
la forme établie par titre IX du livre précédent. 

822.   Tout créancier, même sans titre, peut, sans commandement préalable, 
mais avec permission du président du tribunal de première instance et même 
du “District Magistrate”, faire saisir les effets trouvés en la commune qu’il 
habite, appartenant à son débiteur forain. 

823.   Le saisissant sera gardien des effets, s’ils sont en ses mains; sinon il 
sera établi un gardien. 

824.   Il ne pourra être procédé à la vente sur les saisies énoncées au 
présent titre, qu’après qu’elles auront été declarées valables: le saisi, dans le 
cas de l’article 821, le saisissant, dans le cas de l’article 823, ou le gardien, 
s’il en a été établi, seront condamnés par corps à la représentation des  
effets. 

825.   Seront, au surplus, observées les règles ci-devant prescrites pour la 
saisie-exécution, la vente et la distribution des deniers. 

TITRE TROISIÈME 

DE LA SAISIE-REVENDICATION 

826.   Il ne pourra être procédé à aucune saisie-revendication, qu’en vertu 
d’ordonnance du président du tribunal de première instance rendue sur re-
quête; et ce, à peine de dommages-intérêts tant contre la partie que contre 
l’huissier qui aura procédé à la saisie. 

827.   Toute requête à fin de saisie-revendication désignera sommairement 
les effets. 

828.   Le juge pourra permettre la saisie-revendication, même les jours de 
fête légale. 

829.   Si celui chez lequel sont les effets qu’on veut revendiquer, refuse les 
portes ou s’oppose à la saisie, il en sera référé au juge; et cependant il sera 
sursis à la saisie, sauf au requérant à établir garnison aux portes. 

830.   La saisie-revendication sera faite en la même forme que la saisie-
exécution, si ce n’est que celui chez qui elle est faite pourra être constitué 
gardien. 
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831.   La demande en validité de la saisie sera portée devant le tribunal du 
domicile de celui sur qui elle est faite; et si elle est connexe à une instance 
déjà pendante, elle le sera au tribunal saisi de cette instance. 

TITRE QUATRIÈME 

DE LA SURENCHÈRE SUR ALIÉNATION VOLONTAIRE 

832. – 838.   — 

TITRE CINQUIÈME 

DES VOIES À PRENDRE POUR AVOIR EXPÉDITION OU COPIE D’UN 
ACTE, OU POUR LE FAIRE RÉFORMER 

839.   Le notaire ou autre dépositaire qui refusera de délivrer expédition ou 
copie d’un acte aux parties intéressées en nom direct, héritiers ou ayant 
droit, y sera condamné, et par corps, sur assignation à bref délai, donnée en 
vertu de permission du président du tribunal de première instance, sans pré-
liminaire de conciliation. 

840.   L’affaire sera jugée sommairement, et le jugement exécuté, nonob-
stant opposition ou appel. 

841.   La partie qui voudra obtenir copie d’un acte non enregistré, ou même 
resté imparfait, présentera sa requête au président du tribunal de première 
instance, sauf l’exécution des lois et réglements relatifs à l’enregistrement. 

842.   La délivrance sera faite, s’il y a lieu, en exécution de l’ordonnance mise 
ensuite de la requête; et il en sera fait mention au bas de la copie délivrée. 

843.   En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire, il en sera référé 
au président du tribunal de première instance. 

844.   La partie qui voudra se faire délivrer une seconde grosse, soit d’une 
minute d’acte, soit par forme d’ampliation sur une grosse déposée, 
présentera, à cet effet, requête au président du tribunal de première instance: 
en vertu de l’ordonnance qui interviendra, elle fera sommation au notaire 
pour faire la délivrance à jour et heure indiqués, et aux parties intéressées, 
pour y être présentes; mention sera faite de cette ordonnance au bas de la 
seconde grosse, ainsi que de la somme pour laquelle on pourra exécuter, si la 
créance est acquittée ou cédée en partie. 

845.   En cas de contestation, les parties se pourvoiront en référé. 

846.   Celui qui, dans le cours d’une instance, voudra se faire délivrer ex-
pédition ou extrait d’un acte dans lequel il n’aura pas été partie, se pourvoira 
ainsi qu’il va être réglé. 

847.   La demande à fin de compulsoire sera formée par requête d’avoué à 
avoué: elle sera portée à l’audience sur un simple acte, et jugée sommaire-
ment sans aucune procédure. 
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848.   Le jugement sera exécutoire, nonobstant appel ou opposition. 

849.   Les procès-verbaux de compulsoire ou collation seront dressés et 
l’expédition ou copie délivrée par le notaire ou dépositaire, à moins que le 
tribunal qui l’aura ordonné n’ait commis un de ses membres, ou tout autre 
juge de tribunal de première instance, ou un autre notaire. 

850.   Dans tous les cas, les parties pourront assister au procès-verbal, et y 
insérer tels dires qu’elles aviseront. 

851.   Si les frais et déboursés de la minute de l’acte sont dus au déposi-
taire, il pourra refuser expédition tant qu’il ne sera pas payé desdits frais, 
outre ceux d’expédition. 

852.   Les parties pourront collationner l’expédition ou copie à la minute, 
dont lecture sera faite par le dépositaire: si elles prétendent qu’elles ne sont 
pas conformes, il en sera référé à jour indiqué par le procès-verbal au prési-
dent du tribunal, lequel fera la collation; à cet effet, le dépositaire sera tenu 
d’apporter la minute. 

Les frais du procès-verbal, ainsi que ceux du transport du dépositaire, se-
ront avancés par le requérant. 

853.   Les greffiers et dépositaires des registres publics en délivreront, sans 
ordonnance de justice, expédition, copie ou extrait à tous requérants, à la 
charge de leurs droits, à peine de dépens, dommages et intérêts. 

854.   Une seconde expédition exécutoire d’un jugement ne sera délivrée à la 
même partie qu’en vertu d’ordonnance du président du tribunal où il aura été 
rendu. 

Seront observées les formalités prescrites pour la délivrance des secondes 
grosses des actes devant notaire. 

855. – 856.   — 

857.   Aucune rectification, aucun changement, ne pourront être faits sur 
l’acte; mais les jugements de rectification seront inscrits sur les registres par 
l’officier de l’état civil, aussitôt qu’ils lui auront été remis: mention en sera 
faite en marge de l’acte réformé; et l’acte ne sera plus délivré qu’avec les 
rectifications ordonnées, à peine de tous dommages-intérêts contre l’officier 
qui l’aurait délivré. 

858.   Dans le cas où il n’y aurait d’autre partie que le demandeur en rectifi-
cation et où il croirait avoir à se plaindre du jugement, il pourra, dans les trois 
mois depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la cour d’appel, en présen-
tant au président une requête, sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera 
statué à l’audience sur les conclusions du Ministère Public. 
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TITRE SIXIÈME 

DE QUELQUES DISPOSITIONS RELATIVES À L’ENVOI EN POSSESSION 
DES BIENS D’UN ABSENT 

859.   Dans le cas prévu par l’article 112 du Code Civil Mauricien, et pour y 
faire statuer, il sera présenté requête au président du tribunal. Sur cette re-
quête, à laquelle seront joints les pièces et documents, le président commet-
tra un juge pour faire le rapport au jour indiqué; et ce jugement sera 
prononcé après avoir entendu le procureur imperial. 

860.   Il sera procédé de même dans le cas où il s’agirait de l’envoi en pos-
session provisoire autorisé par l’article 120 du Code Civil Mauricien. 

TITRE SEPTIÈME 

AUTORISATION DE LA FEMME MARIÉE 

861. – 864.   — 

TITRE HUITIÈME 

DES SÉPARATIONS DE BIENS 

865. – 874.   — 

TITRE NEUVIÈME 

DE LA SÉPARATION DE CORPS ET DU DIVORCE 

875. – 881.   — 
[Arts. 875 – 881 repealed by s. 6 of Act 5 of 1978.] 

TITRE DIXIÈME 

DES AVIS DE PARENTS 

882.   Lorsque la nomination d’un tuteur n’aura pas été faite en sa présence, 
elle lui sera notifiée, à la diligence du membre de l’assemblée qui aura été 
désigné par elle: ladite notification sera faite dans les trois jours de la dé-
libération, outre un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où 
s’est tenue l’assemblée et le domicile du tuteur. 

883.   Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne seront 
pas unanimes, l’avis de chacun des membres qui la composent sera men-
tionné dans le procès-verbal. 

Les tuteur, subrogé tuteur ou curateur, même les membres de 
l’assemblée, pourront se pourvoir contre la délibération; ils formeront leur 
demande contre les membres qui auront été d’avis de la délibération, sans 
qu’il soit nécessaire d’appeler en conciliation. 
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884.   La cause sera jugée sommairement. 

885.   Dans tous les cas où il s’agit d’une délibération sujette à homologa-
tion, une expédition de la délibération sera présentée au président, lequel, par 
ordonnance au bas de ladite délibération, ordonnera la communication au 
Ministère Public, et commettra un juge pour en faire le rapport à jour indiqué. 

886.   Le procureur impérial donnera ses conclusions au bas de ladite ordon-
nance; la minute du jugement d’homologation sera mise à la suite desdites 
conclusions, sur le même cahier. 

887.   Si le tuteur, ou autre chargé de poursuivre l’homologation, ne le fait 
dans le délai fixé par la délibération, ou, à défaut de fixation, dans le délai de 
quinze jours, un des membres de l’assemblée pourra poursuivre l’homologation 
contre le tuteur, et aux frais de celui-ci, sans répétition. 

888.   Ceux des membres de l’assemblée qui croiront devoir s’opposer à 
l’homologation, le déclareront, par acte extrajudiciaire, à celui qui est chargé 
de la poursuivre; et s’ils n’ont pas été appelés, ils pourront former opposition 
au jugement. 

889.   Les jugements rendus sur délibération du conseil de famille seront su-
jets à l’appel. 

TITRE ONZIÈME 

DE L’INTERDICTION 

890. – 897.   — 
[Arts. 890 – 897 repealed by s. 33 (5) (f) of Act 37 of 1980.] 

TITRE DOUZIÈME 

DU BÉNÉFICE DE CESSION 

898.   Les débiteurs qui seront dans le cas de réclamer la cession judiciaire 
accordée par l’article 1268 du Code Civil Mauricien, seront tenus, à cet ef-
fet, de déposer au greffe du tribunal où la demande sera portée, leur bilan, 
leurs livres, s’ils en ont, et leurs titres actifs. 

899.   Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de son domicile. 

900.   La demande sera communiquée au Ministère Public; elle ne suspendra 
l’effet d’aucune poursuite, sauf aux juges à ordonner, parties appelées, qu’il 
sera sursis provisoirement. 

901.   Le débiteur admis au bénéfice de cession sera tenu de réitérer sa ces-
sion en personne, et non par procureur, ses créanciers appelés, à l’audience 
du tribunal de commerce de son domicile; et s’il n’y en a pas, à la maison 
commune, un jour de séance: la déclaration du débiteur sera constatée, dans 
ce dernier cas, par procès-verbal de l’huissier, qui sera signé par le maire. 
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902.   Si le débiteur est détenu, le jugement qui l’admettra au bénéfice de 
cession, ordonnera son extraction, avec les précautions en tel cas requises et 
accoutumées, à l’effet de faire sa déclaration conformément à l’article  
précédent. 

903.   Les nom, prénom, profession et demeure du débiteur, seront insérés 
dans un tableau public à ce destiné, placé dans l’auditoire du tribunal de 
commerce de son domicile, ou du tribunal de première instance qui en fait les 
fonctions, et dans le lieu des séances de la maison commune. 

904.   Le jugement qui admettra au bénéfice de cession vaudra pouvoir aux 
créanciers, à l’effet de faire vendre les biens meubles et immeubles du dé-
biteur; et il sera procédé à cette vente dans les formes prescrites pour les 
héritiers sous bénéfice d’inventaire. 

905.   Ne pourront être admis au bénéfice de cession, les étrangers, les stel-
lionataires, les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour 
cause de vol ou d’escroquerie, ni les personnes comptables, tuteurs, admin-
istrateurs et dépositaires. 

906.   Il n’est au surplus rien préjugé, par les dispositions du présent titre, à 
l’égard du commerce, aux usages duquel il n’est, quant à présent, rien innové. 

LIVRE DEUXIÈME 

PROCÉDURES RELATIVES À L’OUVERTURE D’UNE SUCCESSION 

TITRE PREMIER 

DE L’APPOSITION DES SCELLÉS APRÈS DÉCÈS 

907.   Lorsqu’il y aura lieu à l’apposition des scellés après décès, elle sera 
faite par les juges de paix, et à leur défaut, par leurs suppléants. 

908.   Les juges de paix et leurs suppléants se serviront d’un sceau par-
ticulier, qui restera entre leurs mains, et dont l’empreinte sera déposée au 
greffe du tribunal de première instance. 

909.   L’apposition des scellés pourra être requise— 

 1° par tous ceux qui prétendront droit dans la succession ou dans la  
communauté; 

 2° par tous créanciers fondés en titre exécutoire, ou autorisés par 
une permission soit du président du tribunal de première in-
stance, soit du “District Magistrate” du canton où le scellé doit 
être apposé; 

 3° et en cas d’absence, soit du conjoint, soit des héritiers ou de 
l’un d’eux, par les personnes qui demeuraient avec le défunt, et 
par ses serviteurs et domestiques. 
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910.   Les prétendant-droit et les créanciers mineurs émancipés pourront re-
quérir l’apposition des scellés sans l’assistance de leur curateur. 

S’ils sont mineurs non émancipés, et s’ils n’ont pas de tuteur, ou s’il est 
absent, elle pourra être requise par un de leurs parents. 

911.   Le scellé sera apposé, soit à la diligence du Ministère Public, soit sur 
la déclaration du maire ou adjoint de la commune, et même d’office par le 
“District Magistrate”— 

 1° si le mineur est sans tuteur, et que le scellé ne soit pas requis 
par un parent; 

 2° si le conjoint, ou si les héritiers ou l’un d’eux, sont absents; 

 3° si le défunt était dépositaire public; auquel cas le scellé ne sera 
apposé que pour raison de ce dépôt et sur les objets qui le 
composent. 

912.   Le scellé ne pourra être apposé que par le “District Magistrate” des 
lieux ou par ses suppléants. 

913.   Si le scellé n’a pas été apposé avant l’inhumation, le juge constatera, 
par son procès-verbal, le moment où il a été requis de l’apposer, et les 
causes qui ont retardé soit la réquisition soit l’apposition. 

914.   Le procès-verbal d’apposition contiendra— 

 1° la date des an, mois, jour et heure; 

 2° les motifs de l’apposition; 

 3° les noms, profession et demeure du requérant, s’il y en a, et son 
élection de domicile dans la commune où le scellé est apposé, 
s’il n’y demeure; 

 4° s’il n’y a pas de partie requérante, le procès-verbal énoncera que 
le scellé a été apposé d’office ou sur le réquisitoire ou sur la dé-
claration de l’un des fonctionnaires dénommés dans l’article 911; 

 5° l’ordonnance qui permet le scellé, s’il en a été rendu; 

 6° les comparutions et dires des parties; 

 7° la désignation des lieux, bureaux, coffres, armoires, sur les ou-
vertures desquels le scellé a été apposé; 

 8° une description sommaire des effets qui ne sont pas mis sous les 
scellés; 

 9° le serment, lors de la clôture de l’apposition, par ceux qui de-
meurent dans le lieu, qu’ils n’ont rien détourné, vu ni su qu’il ait 
été rien détourné directement ni indirectement; 

 10° l’établissement du gardien présenté, s’il a les qualités requises; 
sauf, s’il ne les a pas, ou s’il n’en est pas présenté, à en établir 
un d’office par le “District Magistrate”. 
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915.   Les clefs des serrures sur lesquelles le scellé a été apposé, resteront, 
jusqu’à sa levée, entre les mains du greffier de la justice de paix, lequel fera 
mention, sur le procès-verbal, de la remise qui lui en aura été faite; et ne 
pourront le juge ni le greffier aller, jusqu’à la levée, dans la maison où est le 
scellé, à peine d’interdiction, à moins qu’ils n’en soient requis, ou que leur 
transport n’ait été précédé d’une ordonnance motivée. 

916.   Si, lors de l’apposition, il est trouvé un testament ou autres papiers 
cachetés, le “District Magistrate” en constatera la forme extérieure, le sceau 
et la suscription s’il y en a, paraphera l’enveloppe avec les parties présentes, 
si elles le savent ou le peuvent, et indiquera les jour et heure où le paquet 
sera par lui présenté au président du tribunal de première instance: il fera 
mention du tout sur son procès-verbal, lequel sera signé des parties, sinon 
mention sera faite de leur refus. 

917.   Sur la réquisition de toute partie intéressée, le “District Magistrate” 
fera, avant l’apposition du scellé, la perquisition du testament dont l’existence 
sera annoncée; et s’il le trouve, il procédera ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

918.   Aux jour et heure indiqués, sans qu’il soit besoin d’aucune assigna-
tion, les paquets trouvés cachetés seront présentés par le “District Magis-
trate” au président du tribunal de première instance, lequel en fera 
l’ouverture, en constatera l’état, et en ordonnera le dépôt si le contenu con-
cerne la succession. 

919.   Si les paquets cachetés paraissent, par leur suscription, ou par 
quelque autre preuve écrite, appartenir à des tiers, le président du tribunal 
ordonnera que ces tiers seront appelés dans un délai qu’il fixera, pour qu’ils 
puissent assister à l’ouverture: il la fera au jour indiqué, en leur présence ou à 
leur défaut; et si les paquets sont étrangers à la succession, il les leur remet-
tra sans en faire connaître le contenu, ou les cachetera de nouveau pour leur 
être remis à leur première requisition. 

920.   Si un testament est trouvé ouvert, le “District Magistrate” en constat-
era l’état, et observera ce qui est prescrit en l’article 916. 

921.   Si les portes sont fermées, s’il se rencontre des obstacles à l’apposition 
des scellés, s’il s’élève, soit avant soit pendant le scellé, des difficultés, il y 
sera statué en référé par le président du tribunal. A cet effet, il sera sursis, et 
établi par le ‘District Magistrate’ garnison extérieure, même intérieure si le cas 
y échet; et il en référera sur-le-champ au président du tribunal. 

Pourra, néanmoins le “District Magistrate”, s’il y a péril dans le retard, 
statuer par provision, sauf à en référer ensuite au président du tribunal. 

922.   Dans tous les cas où il sera référé par le “District Magistrate” au prési-
dent du tribunal, soit en matière de scellé, soit en autre matière, ce qui sera 
fait et ordonné sera constaté sur le procès-verbal dressé par le ‘District Mag-
istrate’; le président signera ses ordonnances sur ledit procès-verbal. 
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923.   Lorsque l’inventaire sera parachevé, les scellés ne pourront être appo-
sés, à moins que l’inventaire ne soit attaqué, et qu’il ne soit ainsi ordonné 
par le président du tribunal. 

Si l’apposition des scellés est requise pendant le cours de l’inventaire, les 
scellés ne seront apposés que sur les objets non inventoriés. 

924.   S’il n’y a aucun effet mobilier, le “District Magistrate” dressera un 
procès-verbal de carence. 

S’il y a des effets mobiliers qui soient nécessaires à l’usage des personnes 
qui restent dans la maison, ou sur lesquels le scellé ne puisse être mis, le 
“District Magistrate” fera un procès-verbal contenant description sommaire 
desdits effets. 

925.   Dans les communes où la population est de vingt mille âmes et au-
dessus, il sera tenu, au greffe du tribunal de première instance, un registre 
d’ordre pour les scellés, sur lequel seront inscrits, d’après la déclaration que 
les “District Magistrates” de l’arrondissement seront tenus d’y faire parvenir 
dans les vingt-quatre heures de l’apposition, 
 1° les noms et demeures des personnes sur les effets desquelles le 

scellé aura été apposé, 
 2° le nom et la demeure du juge qui a fait l’apposition, 
 3° le jour où elle a été faite. 

TITRE DEUXIÈME 

DES OPPOSITIONS AUX SCELLÉS 

926.   Les oppositions aux scellés pourront être faites, soit par une déclara-
tion sur le procès-verbal de scellé, soit par exploit signifié au greffier du “Dis-
trict Magistrate”. 

927.   Toutes oppositions à scellé contiendront, à peine de nullité, outre les 
formalités communes à tout exploit— 
 1° élection de domicile dans la commune ou dans l’arrondissement 

de la justice de paix où le scellé est apposé, si l’opposant n’y 
demeure pas; 

 2° l’énonciation précise de la cause de l’opposition. 

TITRE TROISIÈME 

DE LA LEVÉE DU SCELLÉ 

928.  940.   — 

TITRE QUATRIÈME 

DE L’INVENTAIRE 

941. – 944.   — 
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TITRE CINQUIÈME 

DE LA VENTE DU MOBILIER 

945. – 952.   — 

TITRE SIXIÈME 

DE LA VENTE DES BIENS IMMEUBLES 

953. – 965.   — 

TITRE SEPTIÈME 

DES PARTAGES ET LICITATIONS 

966.   Dans les cas des articles 823 et 838 du Code Civil Mauricien, lorsque 
le partage doit être fait en justice, la partie la plus diligente se pourvoira. 

967.   Entre deux demandeurs, la poursuite appartiendra à celui qui aura fait 
viser le premier l’original de son exploit par le greffier du tribunal: ce visa 
sera daté du jour et de l’heure. 

968.   Le tuteur spécial et particulier qui doit être donné à chaque mineur 
ayant des intérêts opposés, sera nommé suivant les régles contenues au titre 
Des Avis de Parents. 

969. – 976.   — 

977.   Le notaire commis procédera seul et sans l’assistance d’un second 
notaire ou de témoins: si les parties se font assister auprès de lui d’un con-
seil, les honoraires de ce conseil n’entreront point dans les frais de partage, 
et seront à leur charge. 

978.   Lorsque la masse du partage, les rapports et prélèvements à faire par 
chacune des parties intéressées, auront été établis par le notaire, suivant les 
articles 829, 830 et 831 du Code Civil Mauricien, les lots seront faits par 
l’un des cohéritiers, s’ils sont tous majeurs, s’ils s’accordent sur le choix, et 
si celui qu’ils auront choisi accepte la commission: dans le cas contraire, le 
notaire, sans qu’il soit besoin d’aucune autre procédure, renverra les parties 
devant le juge-commissaire, et celui-ci nommera un expert. 

979.   Le cohéritier choisi par les parties, ou l’expert nommé pour la forma-
tion des lots, en établira la composition par un rapport qui sera reçu et rédigé 
par le notaire à la suite des opérations précédentes. 

980.   Lorsque les lots auront été fixés, et que les contestations sur leur 
formation, s’il y en a eu, auront été jugées, le poursuivant fera sommer les 
copartageants à l’effet de se trouver, à jour indiqué, en l’étude du notaire, 
pour assister à la clôture de son procès-verbal, en entendre lecture, et le 
signer avec lui s’ils le peuvent et le veulent. 
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981.   Le notaire remettra l’expédition du procès-verbal de partage à la partie 
la plus diligente pour en poursuivre l’homologation par le tribunal: sur le rap-
port du juge-commissaire, le tribunal homologuera le partage, s’il y a lieu, les 
parties présentes, ou appelées si toutes n’ont pas comparu à la clôture du 
procès-verbal, et sur les conclusions du procureur impérial, dans le cas où la 
qualité des parties requerra son ministère. 

982.   Le jugement d’homologation ordonnera le tirage des lots, soit devant 
le juge-commissaire, soit devant le notaire, lequel en fera la délivrance aus-
sitôt après le tirage. 

983.   Soit le greffier, soit le notaire, seront tenus de délivrer tels extraits, en 
tout ou en partie, du procès-verbal de partage que les parties intéressées  
requerront. 

984.   Les formalités ci-dessus seront suivies dans les licitations et partages 
tendant à faire cesser l’indivision, lorsque des mineurs ou autres personnes 
non jouissant de leurs droits civils y auront intérêt. 

985.   Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou cohéritiers seront ma-
jeurs, jouissant de leurs droits civils, présents ou dûment représentés, ils 
pourront s’abstenir des voies judiciaires, ou les abandonner en tout état de 
cause, et s’accorder pour procéder de telle manière qu’ils aviseront. 

TITRE HUITIÈME 

DU BÉNÉFICE D’INVENTAIRE 

986.   Si l’héritier veut, avant de prendre qualité, et conformément au Code 
Civil Mauricien, se faire autoriser à procéder à la vente d’effets mobiliers dé-
pendants de la succession, il présentera, à cet effet, requête au président du 
tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ou-
verte. 

La vente en sera faite par un officier public, après les affiches et publica-
tions ci-dessus prescrites pour la vente du mobilier. 

987. – 988.   — 

989.   S’il y a lieu à faire procéder à la vente du mobilier et des rentes dé-
pendants de la succession, la vente sera faite suivant les formes prescrites 
pour la vente de ces sortes de biens, à peine contre l’héritier bénéficiaire 
d’être réputé héritier pur et simple. 

990.   Le prix de la vente du mobilier sera distribué par contribution entre les 
créanciers opposants, suivant les formalités indiquées au titre De la Distribu-
tion par Contribution. 

991.   Le prix de la vente des immeubles sera distribué suivant l’ordre des 
privilèges et hypothèques. 
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992.   Le créancier, ou autre partie intéressée, qui voudra obliger l’héritier 
bénéficiaire à donner caution, lui fera faire sommation, à cet effet, par acte 
extrajudiciare signifié à personne ou domicile. 

993.   Dans les trois jours de cette sommation, outre un jour par trois myri-
amètres de distance entre le domicile de l’héritier et la commune où siège le 
tribunal, il sera tenu de présenter caution au greffe du tribunal de l’ouverture 
de la succession, dans la forme prescrite pour les réceptions de caution. 

994.   S’il s’élève des difficultés relativement à la réception de la caution, les 
créanciers provoquants seront représentés par l’avoué le plus ancien. 

995.   Seront observées, pour la reddition du compte du bénéfice d’inven-
taire, les formes prescrites au titre Des Redditions de Comptes. 

996.   Les actions à intenter par l’héritier bénéficiaire contre la succession, 
seront intentées contre les autres héritiers; et s’il n’y en a pas, ou qu’elles 
soient intentées par tous, elles le seront contre un curateur au bénéfice 
d’inventaire, nommé en la même forme que le curateur à la succession  
vacante. 

TITRE NEUVIÈME 

DE LA RENONCIATION À LA COMMUNAUTÉ OU À LA SUCCESSION 

997.   — 

TITRE DIXIÈME 

DU CURATEUR À UNE SUCCESSION VACANTE 

998.   Lorsqu’après l’expiration des délais pour faire inventaire et pour dé-
libérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, qu’il n’y a pas 
d’héritiers connus, ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succes-
sion est réputée vacante; elle est pourvue d’un curateur, conformément à 
l’article 812 du Code Civil Mauricien. 

999.   En cas de concurrence entre deux ou plusieurs curateurs, le premier 
nommé sera préféré sans qu’il soit besoin de jugement. 

1000.   Le curateur est tenu, avant tout, de faire constater l’état de la suc-
cession par un inventaire, si fait n’a été, et de faire vendre les meubles 
suivant les formalités prescrites aux titres De l’Inventaire et De la Vente du 
Mobilier. 

1001.   Il ne pourra être procédé à la vente des immeubles et rentes, que 
suivant les formes qui ont été prescrites au titre Du Bénéfice d’Inventaire. 

1002.   Les formalités prescrites pour l’héritier bénéficiaire, s’appliqueront 
également au mode d’administration et au compte à rendre par le curateur à 
la succession vacante. 
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LIVRE TROISIÈME 

TITRE UNIQUE 
[Titre Unique repealed and replaced by s. 2 of Act 1 of 1981.] 

DE L’ARBITRAGE 

CHAPITRE PREMIER 

LES CONVENTIONS D’ARBITRAGE 

SECTION PREMIÈRE 

LA CLAUSE COMPROMISSOIRE 

1003.   La clause compromissoire est la convention par laquelle les parties à 
un contrat s’engagent à soumettre à l’arbitrage les litiges qui pourraient 
naître relativement à ce contrat. 

1004.   La clause compromissoire doit, à peine de nullité, être stipulée par 
écrit dans la convention principale ou dans un document auquel celle-ci se 
réfère. 

Sous la même sanction, la clause compromissoire doit soit désigner le ou 
les arbitres, soit prévoir les modalités de leur désignation. 

1005.   Si le litige né, la constitution du tribunal arbitral se heurte à une diffi-
culté du fait de l’une des parties ou dans la mise en oeuvre des modalités de 
désignation, le juge en Chambre désigne le ou les arbitres. 

Si la clause compromissoire est soit manifestement nulle, soit insuffisante 
pour permettre de constituer le tribunal arbitral, le juge en Chambre constate 
et déclare n’y avoir lieu à désignation. 

1006.   Le litige est soumis au tribunal arbitral soit conjointement par les par-
ties, soit par la partie la plus diligente. 

[Art. 1006 repealed and replaced by s. 2 of Act 58 of 1969.] 

1007.   Lorsqu’elle est nulle, la clause compromissoire est réputée non 
écrite. 

SECTION DEUXIÈME 

LE COMPROMIS 

1008.   Le compromis est la convention par laquelle les parties à un litige né 
soumettent celui-ci à l’arbitrage d’une ou plusieurs personnes. 

1009.   Le compromis est constaté par écrit. Il peut l’être dans un procès-
verbal signé par l’arbitre et les parties. 

Le compromis doit, à peine de nullité, déterminer l’objet du litige. 
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Sous la même sanction, il doit, soit désigner le ou les arbitres, soit prévoir 
les modalités de leur désignation. 

Le compromis est caduc lorsqu’un arbitre qu’il désigne n’accepte pas la 
mission qui lui est confiée. 

1010.   Les parties ont la faculté de compromettre même au cours d’une in-
stance déjà engagée devant une autre juridiction. 

SECTION TROISIÈME 

RÈGLES COMMUNES 

1011.   La mission d’arbitre ne peut être confiée qu’à une personne phy-
sique; celle-ci doit avoir le plein exercice de ses droits civils. 

Si la convention d’arbitrage désigne une personne morale, celle-ci ne dis-
pose que du pouvoir d’organiser l’arbitrage. 

1012.   La constitution du tribunal arbitral n’est parfaite que si le ou les arbi-
tres acceptent la mission qui leur est confiée. 

L’arbitre qui suppose en sa personne une cause de récusation doit en in-
former les parties. En ce cas, il ne peut accepter sa mission qu’avec l’accord 
de ces parties. 

1013.   Le tribunal arbitral est constitué d’un seul arbitre ou de plusieurs en 
nombre impair. 

Lorsque les parties désignent les arbitres en nombre pair, le tribunal arbi-
tral est complété par un arbitre choisi soit conformément aux prévisions des 
parties, soit, en l’absence de telles prévisions, par les arbitres désignés, soit, 
à défaut d’accord entre ces derniers, par le juge en Chambre. 

1014.   Lorsqu’une personne physique ou morale est chargée d’organiser 
l’arbitrage, la mission d’arbitrage est confiée à un ou plusieurs arbitres ac-
ceptés par toutes les parties. 

À défaut d’acceptation, la personne chargée d’organiser l’arbitrage invite 
chaque partie à désigner un arbitre et procède, le cas échéant, à la désigna-
tion de l’arbitre nécessaire pour compléter le tribunal arbitral. Faute pour les 
parties de désigner un arbitre, celui-ci est désigné par la personne chargée 
d’organiser l’arbitrage. 

Le tribunal arbitral peut aussi être directement constitué selon les modali-
tés prévues à l’alinéa précédent. 

La personne chargée d’organiser l’arbitrage peut prévoir que le tribunal ar-
bitral ne rendra qu’un projet de sentence et que, si ce projet est contesté par 
l’une des parties, l’affaire sera soumise à un deuxième tribunal arbitral. Dans 
ce cas, les membres du deuxième tribunal sont désignés par la personne 
chargée d’organiser l’arbitrage, chacune des parties ayant la faculté d’obtenir 
le remplacement d’un des arbitres ainsi désignés. 
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1015.   Si la convention d’arbitrage ne fixe pas de délai, la mission des arbitres 
ne dure que six mois à compter du jour ou le dernier d’entre eux l’a acceptée. 

Le délai légal ou conventionnel peut être prorogé soit par accord des par-
ties, soit, à la demande de l’une d’elles ou du tribunal arbitral, par le juge en 
Chambre. 

1016.   Lorsqu’un litige dont un tribunal arbitral est saisi en vertu d’une con-
vention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat, celle-ci doit se 
declarer incompétente. 

Si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi, la juridiction doit également se 
declarer incompétente à moins que la convention d’arbitrage ne soit mani-
festement nulle. 

Dans ses deux cas, la juridiction ne peut relever d’office son incompétence. 

1017.   Toute disposition ou convention contraire aux règles édictées par le 
présent chapitre est réputée non écrite. 

CHAPITRE DEUXIÈME 

L’INSTANCE ARBITRALE 

1018.   Les parties et les arbitres suivront, dans la procédure, les délais et 
les formes établies pour les tribunaux, si les parties n’en sont autrement 
convenues. 

1019.   Les actes de l’instruction et les procès-verbaux sont faits par tous 
les arbitres si le compromis ne les autorise à commettre l’un d’eux. 

Les tiers sont entendus sans prestation de serment. 

1020.   Tout arbitre doit poursuivre sa mission jusqu’au terme de celle-ci. 

Un arbitre ne peut être révoqué que du consentement unanime des parties. 

1021.   Un arbitre ne peut s’abstenir ni être récusé que pour une cause de 
récusation qui se serait révélée ou serait survenue depuis sa désignation. 

Les difficultés relatives à l’application du présent article sont portées 
devant le juge en Chambre. 

1022.   L’instance arbitrale prend fin, sous réserve des conventions particu-
lières des parties— 

 1° par la révocation, le décès ou l’empêchement d’un arbitre ainsi 
que par la perte du plein exercice de ses droits civils; 

 2° par l’abstention ou la récusation d’un arbitre; 

 3° par l’expiration du délai d’arbitrage. 
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1023.   Si, devant l’arbitre, l’une des parties conteste dans son principe ou 
son étendue le pouvoir juridictionnel de l’arbitre, il appartient à celui-ci de 
statuer sur la validité ou les limites de son investiture. 

1024.   S’il est formé inscription de faux, même purement civile, ou s’il 
s’élève quelque incident criminel, les arbitres délaisseront les parties à se 
pourvoir, et les délais de l’arbitrage continueront à courir du jour du jugement 
de l’incident. 

1025.   L’arbitre fixe la date à laquelle l’affaire sera mise en délibéré. 

Après cette date, aucune demande ne peut être formée ni aucun moyen 
soulevé. Aucune observation ne peut être présentée ni aucune pièce pro-
duite, si ce n’est à la demande de l’arbitre. 

CHAPITRE TROISIÈME 

LA SENTENCE ARBITRALE 

1026.   Les délibérations des arbitres sont secrètes. 

1026-1.   La sentence arbitrale est rendue à la majorité des voix. 

1026-2.   La sentence arbitrale doit exposer succinctement les prétentions 
respectives des parties et leurs moyens. 

La décision doit être motivée. 

1026-3.   La sentence arbitrale contient l’indication— 

 – du nom des arbitres qui l’ont rendue; 

 – de sa date; 

 – du lieu où elle est rendue; 

 – des noms, prénoms ou dénomination des parties ainsi que de 
leur domicile ou siège social; 

 – le cas échéant, du nom des avocats ou de toute personne ayant 
représenté ou assisté les parties. 

1026-4.   La sentence arbitrale est signée par tous les arbitres. 

Toutefois, si une minorité d’entre eux refuse de la signer, les autres en 
font mention et la sentence a le même effet que si elle avait été signée par 
tous les arbitres. 

1026-5.   Les dispositions des articles 1026-2 alinéa 2, 1026-3, en ce qui 
concerne le nom des arbitres et la date de la sentence, et 1026-4 sont pre-
scrites à peine de nullité. 

1026-6.   L'arbitre tranche le litige conformément aux règles de droit, à 
moins que, dans la convention d'arbitrage, les parties ne lui aient conféré 
mission de statuer comme amiable compositeur. 
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1026-7.   La sentence dessaisit l'arbitre de la contestation qu'elle tranche. 

L'arbitre a néanmoins le pouvoir d'interpréter la sentence, de réparer les 
erreurs et omissions matérielles qui l'affectent et de la compléter lorsqu'il a 
omis de statuer sur un chef de demande. 

1026-8.   Sous réserve des dispositions de l'article 1026-9, la sentence arbi-
trale n'est susceptible d'exécution forcée qu'en vertu d'une décision d'exe-
quatur émanant du juge en Chambre. 

A cet effet, la minute de la sentence accompagnée d'un exemplaire de la 
convention d'arbitrage est déposée par l'un des arbitres ou par la partie la 
plus diligente au greffe de la Cour Suprême. 

L'exequatur est apposé sur la minute de la sentence arbitrale. 

La decision qui refuse l'exequatur doit être motivée. 

1026-9.   Le Ministère Public peut s'opposer à l'exécution de la sentence 
arbitrale, lorsqu'il estime que cette exécution est de nature à porter atteinte à 
l'intérêt public. 

L'opposition doit être notifiée aux parties par acte extra-judiciaire se réfé-
rant expressément aux dispositions du présent article. 

Une copie de cette notification doit être déposée au greffe de la Cour  
Suprême. 

L'opposition du Ministère Public constitue une fin de non-recevoir à toute 
demande en exequatur. 

Si elle intervient avant l'instance en exequatur, l'opposition rend la de-
mande irrecevable. Si elle intervient en cours d'instance, elle emporte de 
plein droit dessaisissement, soit du juge en Chambre saisi de la demande en 
exequatur, soit de la Cour Suprême lorsque celle-ci avait été saisie d'un appel 
ou d'un recours en annulation. 

Est réputée non écrite, toute stipulation contraire aux dispositions du pré-
sent article. 

1026-10.   A la suite de l'opposition du Ministère Public, les parties pourront 
soumettre, à la juridiction compétente, le litige qui avait fait l'objet de la sen-
tence arbitrale. 

Toutefois la juridiction saisie devra, dans l'examen de la cause, considérer 
la convention d'arbitrage comme nulle et non avenue. Elle ne statuera qu'en 
vertu des dispositions légales applicables à de pareils litiges et ne pourra faire 
état ni de la sentence arbitrale, ni des stipulations de la convention d'arbitrage 
concernant tant les engagements des parties que la mission des arbitres. 

Dans la mise en oeuvre de l'action comme dans l'examen de la cause 
soumise à la juridiction compétente, tous les délais de prescription devront 
être considérés par le juge comme ayant été suspendus depuis le jour de la 
saisine du tribunal arbitral jusqu'au jour de l'opposition du Ministère Public. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 

LES VOIES DE RECOURS 

1027.   La sentence arbitrale peut être frappée de tierce opposition devant la 
juridiction qui eut été compétente à défaut d'arbitrage. 

1027-1.   La sentence arbitrale est susceptible d'appel à moins que les par-
ties n'aient renoncé à l’appel dans la convention d'arbitrage. Toutefois, elle 
n'est pas susceptible d'appel lorsque l'arbitre a reçu mission de statuer 
comme amiable compositeur, à moins que les parties n'aient expressément 
réservé cette faculté dans la convention d'arbitrage. 

1027-2.   Lorsque suivant les distinctions faites à l'article 1027-1, les parties 
n'ont pas renoncé à l'appel, ou qu'elles se sont reservées expressément 
cette faculté dans la convention d'arbitrage, la voie de l'appel est seule ou-
verte, qu'elle tende à la réformation de la sentence arbitrale ou à son annula-
tion. La Cour Suprême statue comme amiable compositeur lorsque l'arbitre 
avait cette mission. 

1027-3.   Lorsque suivant les distinctions faites à l'article 1027-1, les parties 
ont renoncé à l'appel, ou qu'elles ne se sont pas expressément réservées cette 
faculté dans la convention d'arbitrage, un recours en annulation de l'acte quali-
fié sentence arbitrale peut néanmoins être formé malgré toute stipulation 
contraire. 

II n'est ouvert que dans les cas suivants— 

 1° si l'arbitre a statué sans convention d'arbitrage ou sur conven-
tion nulle ou expirée; 

 2° si le tribunal arbitral a été irrégulièrement composé ou l'arbitre 
unique irrégulièrement désigné; 

 3° si l'arbitre a statué sans se conformer à la mission qui lui avait 
été conférée; 

 4° lorsque le principe de la contradiction n'a pas été respecté; 

 5° dans tous les cas de nullité prévus à l'article 1026-5; 

 6° si l'arbitre a violé une règle d'ordre public. 

1027-4.   Lorsque la juridiction saisie d'un recours en annulation annule la 
sentence arbitrale, elle statue sur le fond dans les limites de la mission de 
l'arbitre, sauf volonté contraire de toutes les parties. 

1027-5.   L'appel et le recours en annulation sont portés devant la Cour  
Suprême. 

Ces recours sont recevables dès le prononcé de la sentence; ils cessent 
de l'être s'ils n'ont pas été exercés dans le mois de la signification de la sen-
tence revêtue de l'exequatur. 
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Le délai pour exercer ces recours suspend l’exécution de la sentence 
arbitrale. Le recours exercé dans le délai est également suspensif. 

1027-6.   La décision du juge en Chambre relative à l’exequatur peut être 
frappée d’appel jusqu’à l’expiration du délai d’un mois à compter de sa 
signification. En ce cas, la Cour Suprême connaît, à la demande des parties, 
des moyens que celles-ci auraient pu faire valoir contre la sentence arbitrale, 
par la voie de l’appel ou du recours en annulation selon le cas. 

1027-7.   L’appel ou le recours en annulation de la sentence emportent de 
plein droit, dans les limites de la saisine de la Cour Suprême, recours contre 
la decision du juge de l’exequatur ou dessaisissement de ce juge. 

1027-8.   L’appel et le recours en annulation sont formés, instruits et jugés 
selon les règles relatives à la procédure en matière contentieuse devant la 
Cour Suprême. 

1027-9.   Le rejet de l’appel ou du recours en annulation confère l’exequatur 
à la sentence arbitrale ou à celle de ses dispositions qui ne sont pas atteintes 
par la censure de la Cour Suprême. 

CHAPITRE CINQUIÉME 

DES SENTENCES ARBITRALES PRONONCEES A L’ÉTRANGER 

1028.   Les sentences arbitrales rendues à l’étranger sont régies par— 

 1°  le Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign 
Arbitral Awards Act; et 

 2°  le International Arbitration Act. 
[Art. 1028 repealed and replaced by s. 2 (a) of Act 8 of 2013 w.e.f. 1 June 2013.] 

1028-1. – 1028-11.   — 
[Arts. 1028-1 to 1028-11 repealed by s. 2 (b) of Act 8 of 2013 w.e.f. 1 June 2013.] 

continued on page C28 – 79 
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Celles-ci peuvent aussi s'en prévaloir en toutes circonstances et notam-
ment en faire état pour invoquer la compensation ou pour l'utiliser comme 
moyen de défense à l'occasion d'un procès. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1029.   Aucune des nullités, amendes et déchéances prononcées dans le 
présent Code, n'est comminatoire. 

1030.   Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra être déclaré nul, si la 
nullité n'en est pas formellement prononcée par la loi. 

Dans les cas où la loi n’aurait pas prononcé la nullité, l'officier ministériel 
pourra, soit pour omission, soit pour contravention, être condamné à une 
amende, qui ne sera pas moindre de cinq francs et n'excédera pas cent 
francs. 

1031.   Les procédures et les actes nuls ou frustratoires, et les actes qui au-
ront donné lieu à une condamnation d'amende, seront à la charge des offi-
ciers ministériels qui les auront faits, lesquels, suivant l'exigence des cas, 
seront en outre passibles des dommages et intérêts de la partie, et pourront 
même être suspendus de leurs fonctions. 

1032.   Les communes et les établissements publics seront tenus, pour for-
mer une demande en justice, de se conformer aux lois administratives. 

1033.   Le jour de la signification ni celui de l'échéance ne sont jamais comp-
tés pour le délai général fixé pour les ajournements, les citations, somma-
tions et autres actes faits à personne ou domicile: ce délai sera augmenté 
d'un jour à raison de trois myriamètres de distance; et quand il y aura lieu à 
voyage ou envoi et retour, l'augmentation sera du double. 

1034.   Les sommations pour être présent aux rapports d'experts, ainsi que les 
assignations données en vertu de jugement de jonction, indiqueront seulement 
le lieu, le jour et l'heure de la premère vacation ou de la première audience; 
elles n'auront pas besoin d'être réitérées, quoique la vacation ou l'audience ait 
été continuée à un autre jour. 

1035.   Quand il s'agira de recevoir un serment, une caution, de procéder à 
une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles, de nommer des experts, 
et généralement de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, 
et que les parties, ou les lieux contentieux, seront trop éloignés, les juges 
pourront commettre un tribunal voisin, un juge, ou même un “District Magis-
trate”, suivant l'exigence des cas; ils pourront même autoriser un tribunal à 
nommer, soit un de ses membres, soit un “District Magistrate”, pour procé-
der aux opérations ordonnées. 

1036.   Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans 
les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, 
supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et 
l'affiche de leurs jugements. 
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1037.   — 
[Art. 1037 repealed by s. 48 of Act 33 of 1974.] 

1038.   Les avoués qui ont occupé dans les causes où il est intervenu des 
jugements définitifs, seront tenus d'occuper sur l'exécution de ces juge-
ments, sans nouveaux pouvoirs, pourvu qu'elle ait lieu dans l'année de la 
prononciation des jugements. 

1039.   Toutes significations faites à des personnes publiques, préposées 
pour les recevoir, seront visées par elles sans frais sur l'original. 

En cas de refus, l'original sera visé par le procureur impérial près le tribu-
nal de première instance de leur domicile. Les refusants pourront être 
condamnés, sur les conclusions du Ministère Public, à une amende, qui ne 
pourra être moindre de cinq francs. 

1040.   Tous actes et procès-verbaux du Ministère du juge seront faits au 
lieu où siège le tribunal; le juge y sera toujours assisté du greffier, qui garde-
ra les minutes et délivrera les expéditions: en cas d'urgence, le juge pourra 
répondre en sa demeure les requêtes qui lui seront présentées; le tout, sauf 
l'exécution des dispositions portées au titre Des Référés. 

1041.   Le présent Code sera exécuté à dater du 1er janvier 1807: en 
conséquence, tous procès qui seront intentés depuis cette époque, seront 
instruits conformément à ses dispositions. Toutes lois, coutumes, usages et 
réglements relatifs à la procédure civile, seront abrogés. 

1042.   Avant cette époque, il sera fait, tant pour la taxe des frais que pour la 
police et discipline des tribunaux, des réglements d'administration publique. 

Dans trois ans au plus tard, les dispositions de ces réglements qui 
contiendraient des mesures législatives, seront présentées au Corps législatif 
en forme de loi. 

 




